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AVANT PROPOS 
 
 
 
Contexte de l'étude 
 
La Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Rhône-Alpes 
(DREAL) a conçu une grille dévaluation des PLU au regard du développement durable.  
 
Cette grille se compose de 7 thématiques permettant de passer au crible les six enjeux majeurs de 
l'urbanisme auxquels s'ajoutent la question de la bonne gouvernance du processus d'élaboration du 
document. Chaque thématique est présentée sous la forme de 4 critères auxquels correspond un 
ensemble d'indicateurs et de questions. Les indicateurs permettent de déterminer le niveau 
d'importance de chaque critère sur le territoire concerné. Les questions servent à établir le niveau de 
satisfaction du projet pour chaque critère. 
 
Le GRIDAUH a accompagné la DREAL Rhône-Alpes dans cette démarche poursuivant ainsi ses 
réflexions sur le PLU durable. La mission a consisté, d'une part, à faire correspondre aux 
indicateurs et aux questions des références juridiques et, d'autre part, à proposer des modifications 
aux éléments contenus dans la grille pour tenir compte des évolutions législatives et réglementaires 
intervenues dans le cadre du Grenelle de l'environnement.  
 
Plusieurs partis ont été pris : 
 
 Concernant les références juridiques correspondant aux différents indicateurs et 
questionnements : seuls les textes en rapport direct avec chaque élément ont été identifiés afin de 
maintenir la lisibilité du document. Les normes législatives ont été privilégiées même si, 
ponctuellement, quelques dispositions réglementaires particulières sont mentionnées. Certains 
critères et questions se rapportant à des éléments de fait n'ont pas de correspondance juridique. Le 
document est à jour des textes publiés jusqu'au 6 avril 2011; 
 
 Concernant les modifications apportées à la grille : les changements et les ajouts à la grille 
ne sont justifiés que par des considérations juridiques. Certaines formulations ont été adaptées afin 
de mieux les faire correspondre au libellé des textes. Tous les ajouts sont en relation avec un 
dispositif ou une exigence juridiques qui n'avait pas été initialement pris en compte. Les choix faits 
par les concepteurs de la grille ont toujours été maintenus. De nombreux critères et questions n'ont 
d'ailleurs pas été modifiés. La grille a été enrichie mais avec le souci de conserver la possibilité de 
présenter chaque thème sous la forme d'un tableau occupant une seule page.  
 
Ce rapport présente le résultat de ce travail. Il ne présage en rien de la forme définitive que la 
DREAL Rhône-Alpes donnera à sa grille d'évaluation. 
 
 
Organisation du document 
 
Introduit par quelques observations sur la portée juridique de la notion de développement durable à 
l'égard du PLU, le présent rapport examine successivement les sept thèmes de la grille et leur 
décomposition en quatre critères. Chaque critère donne lieu à une présentation identique : 
 



− un rappel de la version initiale des indicateurs; 
− la proposition d'une liste d'indicateurs modifiée; 
− un tableau faisant correspondre à chaque indicateur (version modifiée) une ou plusieurs 

références juridiques précisant l'objet du texte ; 
− un rappel de la version initiale du questionnement; 
− la proposition d'une liste de questions modifiée; 
− un tableau faisant correspondre à chaque question (version modifiée) une ou plusieurs 

références juridique. 
 
 
Les différents codes visés sont ainsi identifiés : 
 
 CCH : code de la construction et de l'habitation 
 C. comm. : code de commerce 
 C. forest. : code forestier 
 C. env. : code de l'environnement 
 CGCT : code général des collectivités territoriales 
 C. patri. : code du patrimoine 
 C. rur. : code rural 
 CSP : code de la santé publique 
 CT : code des transports 
 C. touris. : code du tourisme 
 CU : code de l'urbanisme 
 CVR : code de la voirie routière 



 
 

OBSERVATIONS SUR LA PORTEE JURIDIQUE DE LA NOTION DE 
DEVELOPPEMENT DURABLE A L'EGAR DU PLU 

 
 
 
Il ne fait plus aucun doute que le développement durable est un principe juridique qui s'impose aux 
PLU.  
 
La charte de l'environnement a élevé au rang de principe constitutionnel le développement durable. 
Son article 6 dispose en effet que « Les politiques publiques doivent promouvoir un développement 
durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l'environnement, le 
développement économique et le progrès social ». Le développement durable est donc un principe 
constitutionnel. Et le Conseil constitutionnel (Considérant 18 de la décision n° 2008-564 DC du 19 
juin 2008 relative à la loi sur les organismes génétiquement modifiés) comme le Conseil d'Etat (CE 
Assemblée 3 octobre 2008, commune d’Annecy, n° 297931 ; CE 24 juillet 2009, Comité de 
recherche et d'information indépendantes sur le génie génétique CRII GEN, n° 305314) ont admis 
sans réserve la pleine valeur constitutionnelle de l’ensemble des droits et devoirs définis par la 
Charte de l’environnement et estimé qu'ils s’imposent aux pouvoirs publics et aux autorités 
administratives dans leur domaine de compétence. Les projets de territoire contenus dans les 
documents d'urbanisme sont donc tenus par la constitution de promouvoir le développement 
durable. 
 
Anticipant cette consécration, la loi SRU du 13 décembre 2000 avait imposé la prise en compte des 
objectifs du développement durable aux auteurs des planifications urbaines. Le 1° de l'article L 121-
1 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction initiale, y faisait explicitement référence en lien avec 
l'équilibre à établir au sein des SCOT, des PLU et des cartes communales entre les exigences de 
l'aménagement et celles de la protection de l'espace. La loi du 12 juillet 2010, dite « Grenelle II », a 
été l'occasion de renforcer l'étendue de l'obligation. L'impératif de prise en compte des objectifs du 
développement durable a été placé en tête du dispositif. Il précède désormais l'énumération des 
orientations des documents d'urbanisme. Il s'est agi de faire du développement durable une vertu 
cardinale des projets locaux. 
 
Cette volonté s'est également exprimée par le choix du législateur de qualifier de « projet 
d'aménagement et de développement durable » la pièce du PLU qui détermine « les orientations 
générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de protection des espaces 
naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en état des continuités écologiques » 
(C. urb. L. 123-1-3). Bien que la disposition relative au PADD ne renvoie pas expressément à la 
notion de développement durable, la formule utilisée pour désigner le cœur du PLU n'a pas qu'une 
portée symbolique. Lui sont attachés des effets juridiques. Elle prolonge l'obligation de rendre 
durable le PLU exprimée dans l'article L. 121-l1. La nécessité de concevoir des stratégies de 
développement qui s'inscrivent dans une logique de croissante soutenable est ainsi rappelée aux 
auteurs du PLU. 
 
Le PLU durable, au sens d'un PLU soumis aux exigences du développement durable, est donc une 
réalité juridique. Mais quels en sont les signes distinctifs ? Les textes lui assignent-ils un contenu 
particulier ? 
 
Il est difficile d'associer au PLU durable un contenu spécifique au vu de ses principales sources 
                                                
1 Interprétation que ne partagent pas certains auteurs : J-P. Brouant, H. Jacquot, J-P. Lebreton, Développement 

durable, urbanisme et droit, RFDA 2006, p.750. 



juridiques. L'article 6 de la charte de l'environnement se contente d'une approche très générale du 
concept de développement durable et le code de l'urbanisme ne propose aucune définition 
opérationnelle. Certes, la loi Grenelle II a permis de décliner les objectifs du développement durable 
mais les finalités identifiées ne valent que dans le champ d'application du code de l'environnement2. 
L'article R. 111-15 du code de l'urbanisme, qui constitue une disposition d'ordre public du RNU, 
renvoie bien aux « préoccupations d'environnement » des articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de 
l'environnement où figurent ces précisions. Toutefois, il ne concerne que les autorisations 
d'urbanisme. 
 
D'où la tentation de conclure à l'absence de véritable portée du principe de développement durable à 
l'égard des PLU, du moins sur le plan du droit. Au mieux, il faudrait se résoudre à appréhender la 
notion de développement durable comme un standard juridique dont l'utilité reposerait sur sa 
capacité à bénéficier d'interprétations ouvertes, évolutives, adaptées à chaque situation3, de sorte 
que le contenu du PLU durable échapperait pour l'essentiel à l'emprise du droit. 
 
Telle n'est pourtant pas la réalité des textes. Une autre lecture s'impose si l'on veut bien admettre 
que la référence au développement durable dans le code de l'urbanisme ne doit pas être isolée des 
dispositions qui sont justement destinées à lui donner une substance. 
 
Au regard de la définition constitutionnelle du développement durable, qui évoque la conciliation 
des aspects environnementaux, économiques et sociaux de l'action publique, il est clair que les 
principes d'équilibre, de mixité fonctionnelle et sociale et l'ensemble des contraintes écologiques 
fixées au 1°, 2° et 3° de l'article L. 121-1 du code de l'urbanisme illustrent et prolongent le contenu 
des « objectifs de développement durable » visés au premier alinéa. 
 
De la même manière, ces objectifs ne doivent pas être séparés du contenu du PLU tel qu'il est 
détaillé par les articles L. 123-1 à L. 123-5, ni d'ailleurs de sa procédure d'élaboration et de suivi dès 
lors que l'idée d'une gouvernance vertueuse est indissociable du développement durable. 
 
De plus, les liens que le PLU entretient avec les législations périphériques à l'urbanisme, 
notamment par l'intermédiaire de l'obligation de prise en compte ou de prise en considération des 
documents de planification sectorielle participent à donner un contenu au PLU durable. Ils 
favorisent le croisement des problématiques d'aménagement et de protection de l'espace au cœur de 
l'idée de développement durable. 
 
Indéniablement, les sources juridiques du PLU durable forment ainsi un réseau particulièrement 
dense. La présente étude permet, d'une part, d'en prendre la mesure et, d'autre part, de saisir 
l'ampleur de leurs conséquences sur les orientations du projet. 
 

                                                
2 L'article 253 de la loi du 12 juillet 2010 complète l'article L. 110-1 du code de l'environnement par un paragraphe III 

ainsi rédigé: «  L'objectif de développement durable, tel qu'indiqué au II, répond, de façon concomitante et 
cohérente, à cinq finalités : 1° La lutte contre le changement climatique ; 2° La préservation de la biodiversité, des 
milieux et des ressources ; 3° La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations ; 4° 
L'épanouissement de tous les êtres humains ; 5° Une dynamique de développement suivant des modes de production 
et de consommation responsables. 

3 J-M. Février, Développement durable, J.-Cl. Environnement et développement durable, fasc. 2400. 



 
Thème 1 – Préserver et valoriser l'environnement 

 
 
 

1.1 - Préservation des espaces naturels et bâtis et des paysages 
 
 
Indicateurs (état initial): 
 
- Importance des espaces naturels 
- Présence d'espaces remarquables (ZNIEFF, ENS, sites inscrits, cours d'eau...) 
- Évolution passée des espaces naturels 
- Dénaturation,cloisonnement des espaces naturels ou agricoles par du bâti diffus ou des 
infrastructures 
- Richesse du patrimoine bâti ( MH, qualité architecturale du bâti) 
- existence de points noirs paysagers 
- présence de bâti dégradé 
- Mutation de la terre agricole (équilibre espaces naturels, agricoles et urbanisés), fragilités de 
l'activité agricole (déprise viticole par ex.) 
- Topographie du territoire 
- Existence d'un PNR 
- Existence d'une charte paysagère 
- part des espaces boisés classés 
 
Indicateurs (proposition) : 
 
- Topographie du territoire 
- Application de la loi « Montagne « ou « Littoral » 
- Importance des espaces naturels : bois, forêts et terrains soumis au régime forestier, espaces boisés 
classés, espaces agricoles, prairies 
- Rivages de la mer, présence de cours d'eau, plans d'eau, canaux, zones humides, couverture par un 
SDAGE, un SAGE 
- Existence d'un parc national, d'un parc naturel marin ou d'un parc naturel régional 
- Présence d'une zone agricole protégée 
- Existence d'une protection du patrimoine naturel ou du paysage 
- Localisation ou délimitation par le SCOT d'espaces à préserver, protection au titre d'une DTA 
- Présence d'un patrimoine bâti protégé : monuments classés ou inscrits, secteur sauvegardé, 
ZPPAUP, AVAP 
- Richesse du patrimoine bâti non protégé, qualité architecturale du bâti 
- Présence de vestiges archéologiques, zone archéologique 
- Présence d'espaces remarquables :ZNIEFF (niveau 1 ou 2), ENS, espaces et milieux 
caractéristiques (loi montagne ou loi littoral) 
- Labellisation du patrimoine naturel ou culturel (villes et pays d'art et d'histoire, jardins 

remarquables...) 
- Évolution passée des espaces naturels 
- Dénaturation, cloisonnement des espaces naturels ou agricoles par du bâti diffus ou des 
infrastructures , existence de points noirs paysagers, présence d'un bâti dégradé 
- Mutation de la terre agricole (équilibre espaces naturels, agricoles et urbanisés), fragilité de 
l'activité agricole (déprise viticole par ex.) 
 



 
 
Indicateurs : références juridiques 
 
 
- Topographie du territoire  
- Importance des espaces naturels : bois, forêts 
et terrains soumis au régime forestier, espaces 
boisés classés, espaces agricoles, prairies 

 L111-1 C forest. : Régime forestier (champ 
d'application) 
L130-1 à L130-6 CU : EBC  
 

- Rivages de la mer, présence de cours d'eau, 
plans d'eau, canaux, zones humides, 
couverture par un SDAGE, un SAGE 

L212-1 à L212-2-3 C env. : SDAGE  
L212-3 à L212-11 C env. : SAGE  
L145-1 et L145-5 CU (loi montagne) et L146-1 
CU(loi Littoral) : Protection des plans d'eau  

- Application de la loi « Montagne » ou 
Littoral » 

L145-1 à L145-13 CU : loi « Montagne » 
L146-1 à L146-9 CU : loi « Littoral »  

- Existence d'un parc national, d'un parc naturel 
marin ou d'un parc naturel régional 

L331-1 C env. et s. : parc national 
L334-3 C.env. à L334-8 C.env. : parc marin  
L331-1 C. env. à L331-4 : parc naturel régional  

- Présence d'une zone agricole protégée L112-2 C rur. 
- Existence d'une protection du patrimoine 
naturel ou du paysage : directive de protection 
ou de mise en valeur du paysage, charte 
paysagère, site classé ou inscrit, périmètre de 
protection et de mise en valeur des espaces 
agricoles et naturels périurbains, sites Natura 
2000 (ZSC, ZPS), réserve naturelle 

L341-1 à L341-22 C env. : Sites 
L134-1 à L143-6 CU : PPMVEANP  
L350-1 et L350-2 du C env. : Directive de 
protection ou de mise en valeur du paysage  
Charte paysagère : document non normatif 
L414-1 à L414-7 C. env. : Natura 2000  
L332-1 à L332-27 C env. : Réserve naturelle  

- Localisation ou délimitation par le SCOT 
d'espaces à préserver, protection au titre d'une 
DTA 

L122-1 CU (ali 3 et 5) : SCOT  
L113-1 à L113-6 CU : DTA :  

- Présence d'un patrimoine bâti protégé : 
monuments classés ou inscrits, secteur 
sauvegardé, ZPPAUP, AVAP 

L621-1 à L621-33 C patri. : Monuments  
L 313-1 à L313-2-1 CU : Secteur sauvegardé  
L642-1 à L642-10 C Patri. : ZPPAUP et AVAP  

- Richesse du patrimoine bâti non protégé, 
qualité architecturale du bâti 

L1 C patri. : définition du patrimoine :  
Art.8 décret n°2005-837 relatif au patrimoine 
rural non protégé 
Art. 1 loi n°77-2 sur l'architecture 

- Vestiges archéologiques, zone archéologique L510-1 C patri. : vestiges (définition) 
 L522-5 C patri. : zone archéologique 

Présence d'espaces remarquables :ZNIEFF 
(niveau 1 ou 2), ENS, espaces et milieux 
caractéristiques (loi montagne ou loi littoral) 

L.310-1 C. env. : ZNIEFF (zonage dépourvu de 
caractère normatif) 
L142-1 à L142-13 CU : ENS  

- Labellisation du patrimoine naturel ou culturel 
(villes et pays d'art et d'histoire, jardins 
remarquables...) 

Label national ou local (non prescriptif) 

- Évolution passée des espaces naturels  



Dénaturation, cloisonnement des espaces 
naturels ou agricoles par du bâti diffus ou des 
infrastructures 
Existence de points noirs paysagers , présence 
de bâti dégradé 

 

Mutation de la terre agricole (équilibre espaces 
naturels, agricoles et urbanisés), fragilités de 
l'activité agricole (déprise viticole par ex.) 

 

 
 
Questionnement (état initial) : 
 
- A-t-on défini des espaces à protéger ? Le projet réduit-il la consommation d’espaces naturels ? Le 
projet favorise t-il des formes d’habitat moins consommatrices d’espaces ? 
- Le développement urbain se localise t-il en priorité sur les secteurs avec un potentiel 
agricole et environnemental faible ? 
- Le document affiche t-il des orientations concernant la préservation du patrimoine archi, archéo et 
historique ( démarche ZPPAUP, Plan de sauvegarde et de mise en valeur) ? Des orientations sont 
elles prises concernant le traitement des entrées de ville ? Les prescriptions architecturales sont elles 
adaptées compte tenu de l'environnement urbain ? 
- Le projet prend-il en compte la topographie (paysage et intégration du bâti) ? Le plan de zonage 
est-il cohérent avec l'ensemble des choix retenus concernant la préservation de l'environnement ? Y 
a t-il un repérage des éléments paysagers à protéger au titre de l'article L123-1-7 du code de 
l'urbanisme ? 
- En cas de cessation de certaines activités sur le territoire, une remise à l'état initial 
du site est-elle prévue ? 
- Les orientations d'aménagement contiennent -elles des prescriptions en matière 
d'intégration paysagère ? 
 
 
Questionnement (proposition) : 
 
- Le projet permet-il la protection des espaces naturels de qualité. Comporte-t-il des engagements 
destinés à modérer la consommation d’espaces naturels ? Favorise t-il des formes d’habitat moins 
consommatrices d’espaces ? 
- Les espaces et milieux les plus remarquables font-ils l'objet de mesures de protection adaptées ? 
- Est-ce que le projet garantit le maintien des espaces agricoles ou forestiers ? Le développement 
urbain se localise t-il en priorité sur les secteurs dotés d'un potentiel agricole et environnemental 
faible ? 
- Le document comporte-t-il un repérage du patrimoine architectural, archéologique et historique ? 
Comporte-t-il des orientations et des prescriptions permettant d'assurer sa protection et sa 
valorisation ? 
- Le projet prend-il en compte la topographie (paysage et intégration du bâti) ? Les objectifs et les 
prescriptions paysagères et architecturales sont elles adaptées compte tenu de l'environnement 
urbain ?Y a t-il un repérage des éléments paysagers à protéger au titre de l'article L. 123-1-7° du 
code de l'urbanisme ? 
- Des orientations et des prescriptions sont elles prises concernant le traitement des entrées de ville 
et la réhabilitation du bâti dégradé ? 
- Le plan de zonage et le règlement sont-ils cohérents avec l'ensemble des choix retenus dans le 
PADD concernant la préservation de l'environnement ? 
 



 
Questionnement : références juridiques 
 
Le projet permet-il la protection des espaces 
naturels de qualité. Comporte-t-il des 
engagements destinés à modérer la 
consommation d’espaces naturels ? Favorise t-il 
des formes d’habitat moins consommatrices 
d’espaces ? 

L121-1 1° b) CU: principe de protection des sites 
et milieux naturels  
 L121-1 1° b) CU : principe d'utilisation 
économe de l'espace 
 L121-1 1° a) CU : objectif de développement 
urbain maîtrisé : 
L123-1-2  CU : analyse de la consommation 
d'espace ; L123-1-3 CU : objectifs de 
modération 

Les espaces et milieux les plus remarquables 
font-ils l'objet de mesures de protection adaptées 
? 

L121-1 1° b) CU : principe de protection des 
sites et milieux naturels  
L145-3 II CU : loi Montagne  
L146-6 CU : loi Littoral  

Est-ce le projet garantit le maintien des espaces 
agricoles ou forestiers ? Le développement 
urbain se localise t-il en priorité sur les secteurs 
avec un potentiel agricole et environnemental 
faible ? 

L121-1 1° b) CU ; L111-1 et L111-2 C rur.: 
principe de préservation des espaces agricoles et 
forestiers  
R123-7 CU : zonage A  
R123-8 CU : zonage N 
L130-1 à L130-6 CU : EBC  
L123-1 9° CU : protection des terrains cultivés 
en zones urbaines  

Le document comporte-t-il un repérage du 
patrimoine architectural, archéologique et 
historique ? Comporte-t-il des orientations et des 
prescriptions permettant d'assurer sa protection 
et sa valorisation ? 

L121-1 1° c) CU : principe de protection du 
patrimoine par le PLU  
L123-1-3, L. 123-1-4 1., L. 123-1-5 7° CU : 
orientations générales, orientations 
d'aménagement et prescriptions paysagères et 
architecturales 

Le projet prend-il en compte la topographie 
(paysage et intégration du bâti) ? Les objectifs et 
les prescriptions paysagères et architecturales 
sont elles adaptées compte tenu de 
l'environnement urbain ?Y a t-il un repérage des 
éléments paysagers à protéger au titre de l'article 
L. 123-1-7° du code de l'urbanisme ? 

 L121-1 1° b) CU : principe de protection du 
paysage par le PLU 
L123-1-3, L. 123-1-4 1., L. 123-1-5 4°,5°, 7° CU 
: orientations générales, orientations 
d'aménagement et prescriptions paysagères et 
architecturales 

Des orientations et des prescriptions sont- elles 
prises concernant le traitement des entrées de 
ville et la réhabilitation du bâti dégradé ? 

 L111-1-4 CU : obligation d'un aménagement 
qualitatif des entrées de ville 
L123-1-5 CU : orientations générales, 
orientations d'aménagement et prescriptions en 
faveur de la réhabilitation du bâti, not. 5°(densité 
de fait), 10° (curetage) 

Le plan de zonage et le règlement sont-ils 
cohérents avec l'ensemble des choix retenus 
dans le PADD concernant la préservation de 
l'environnement ? 

L123-1-5 ali. 1 CU : obligation de cohérence  

 
 



 

1.2 - Préservation des ressources naturelles 
 
Indicateurs (état initial) 
 
- capacités d'eau potable/besoins 
- présence de points de captage importants 
- capacités du réseau d’assainissement  et de ses exutoires 
- capacités de traitement des eaux avant rejet dans le milieu 
- qualité des eaux 
- présence ou projets de carrières 
 
Indicateurs (propositions) 
 
- Capacités d'eau potable/besoins 
- Existence d’un SAGE 
- Existence d’un contrat de rivière ou existence d’un autre contrat assimilé (de nappe, de bassin 
versant, contrat de restauration et d’entretien des cours d’eau) 
- Qualité des eaux des eaux de surface 
- Existence de prélèvements domestiques ou agricoles 
- Présence de points de captage et de périmètres de protection 
- Capacité du réseau d’assainissement et ses exutoires 
- Capacité de traitement des eaux avant rejet dans le milieu 
- Existence d’un zonage d’assainissement et eaux pluviales 
- Existence de carrières ou de projets de carrières 
- Recensement du patrimoine minéralogique 
 
 
Indicateurs : références juridiques 
 
Capacités d'eau potable/besoins  
Existence d’un SAGE 
 

Art. L212-3 et s. C. env. 
Art. R212-26 et s. C. env. 

Existence d’un contrat de rivière ou existence 
d’un autre contrat assimilé (de nappe, de 
bassin versant, contrat de restauration et 
d’entretien des cours d’eau) 

Arrêté du 30 janvier 2004, BO Min. ecol. 
n°9/2004, 15 mai 
Circul. DES/SDPAE n°3, 30 janvier 2004, BO 
Min. ecol. n°9/2004, 15 mai 
 

Qualité des eaux des eaux de surface (cours 
d’eau, lacs…) 
 

Article D211-10 C. env. 
Article R211-1-1 à R211-11-3 C. env. 
Circulaire DCE 2005/12 n°14 du 28 juillet 2005 
relative à la définition du « bon état » et à la 
constitution des référentiels pour les eaux 
douces de surface (cours d’eau, plans d’eau) 

Existence de prélèvement domestiques ou  
agricoles 
 

L. 1321-1 et s. CSP 
L. 2224-9 CGCT 
 

Présence de points de captage et périmètres de 
protection des captages et des aires 
d'alimentation 
 

- Article L211-3-I-5° C. env. 
- Article R211-110 C. env. et 
article R114-1 à R114-10 C. rur. 



Capacité du réseau d’assainissement et ses 
exutoires 

L1331-1 et s. CSP 

Capacité de traitement des eaux avant rejet 
dans le milieu 

R.2224-11 CGCT 

Existence d’un zonage d’assainissement et 
eaux pluviales 
 

Article L2224-8 et s. CGCT 
Article L123-1-12° CU 
 

Existence de carrières ou de projets de 
carrières 

C. minier, titre VI 
L. 512-1 et s. C. env. : ICPE 

Recensement du patrimoine minéralogique L. 411-5 C. env. 
 
 
Questionnement (état initial) 
 
- L'incidence du projet sur la consommation en eau est-il évalué ?  
- Les objectifs des politiques publiques environnementales ont-ils été déclinés sur le territoire 
(SDAGE, loi littoral, plan Rhône...) ?  
- Les zones d'habitat et d'activités ont elles été positionnées au regard de la capacité des milieux 
récepteurs ? 
- Le projet recherche t-il à minimiser les surfaces imperméabilisées?  
- Y a t-il une réflexion sur la gestion des eaux de ruissellement ? 
- Le projet autorise t-il les toitures végétalisées ? 
- Les orientations d'aménagement traitent-elles de la question du ruissellement ? 
- Le PLU est-il cohérent avec les objectifs du contrat de rivière ? 
 
 
Questionnement (propositions) 
 
− Les annexes sanitaires ont t-elles été mises à jour ? 
− Le projet a-t-il été conçu afin de préserver la qualité de l’eau, du sol et du sous-sol ainsi que 

réduire les pollutions et nuisances de toute nature ?  
− Les objectifs des politiques publiques environnementales existantes sur le territoire ont-elles été 

déclinées (SAGE, périmètres de protection des captages…) ? 
− En cas de retard dans la délimitation des périmètres de protection des points de captage, une 

zone N a-t-elle été délimitée ? 
− L’incidence du projet sur la consommation d’eau a-t-elle été évaluée ? En particulier, la capacité 

des réseaux d’eau potable a-t-elle été bien prise en compte dans la délimitation des zones U et 
AU ? Le cas échéant, un échéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbanisation a t-il été prévu ? 

− Le projet prend t-il bien en compte les capacités existantes de traitement des usées ? Les zones 
U ou AU sont elles toutes desservies par le réseau d’assainissement collectif ? Les cas échéant, 
est-il nécessaire de fixer une surface minimale de terrain constructible pour des raisons liées à 
l’assainissement non collectif ? 

− Y a t-il une réflexion sur la gestion des eaux de ruissellement ? 
− Le projet recherche t-il à minimiser les surfaces imperméabilisées? 
− Le projet autorise t-il les toitures végétalisées ?  
− Les haies, boisements jouant un rôle sur la rétention et l’infiltration des eaux ou situés le long 

des cours d’eau sont ils préservés ? 
− Le patrimoine minéralogique a-t-il été recensé ? 
− Le choix du patrimoine minéralogique à préserver a-t-il été opéré ? 
 
 
 



Questionnement : références juridiques 
 
 
Les annexes sanitaires ont t-elles été mises à 
jour ? 

L2224-10 CGCT , article L123-1-5 11° CU : 
possibilité pour le PLU de délimiter les zones 
prévues à l’article  
R123-14 CU : contenu des annexes 

Le projet a-t-il été conçu afin de préserver la 
qualité de l’eau, du sol et du sous-sol ainsi 
que réduire les pollutions et nuisances de 
toute nature ?  
 

L121-1, 3° CU : principe de préservation de la 
qualité de l’eau 
L121-1, 2° CU : principe de prise en compte des 
moyens de gestion de l’eau 
 

Les objectifs des politiques publiques 
environnementales existantes sur le territoire 
ont-elles été déclinées (SAGE, périmètres de 
protection des captages…) ? 
 

L123-1-9 CU : Principe de compatibilité avec 
les « orientations fondamentales d’une gestion 
équilibrée de la ressource en eau », les SAGE, 
les SDAGE 
L126-1 CU : obligation de report des servitudes 
d’utilité publique 

En cas de retard dans la délimitation des 
périmètres de protection des points de 
captage, une zone N a-t-elle été délimitée ? 
 

R123-11 b CU : possibilité de définir des 
périmètres de protection contre les nuisances ou 
de préservation des ressources naturelles 
CE 29 novembre 1999, M. Braunschweig, 
BJDU 1999, n°6 : possibilité pour un POS de 
suppléer à l’absence de périmètre de protection 
par un zonage ND 

L’incidence du projet sur la consommation 
d’eau a-t-elle été évaluée ? En particulier, la 
capacité des réseaux d’eau potable a-t-elle été 
bien prise en compte dans la délimitation des 
zones U et AU ? Le cas échéant, un 
échéancier prévisionnel de l’ouverture à 
l’urbanisation a t’il été prévu ? 

art. R123-5 CU : principes des délimitation des 
zones U 
 R123-6 CU : principes de délimitation des 
zones AU 
R123-9- 4° CU : fixation des conditions de 
desserte par le règlement 
L123-1-6 CU : possibilité de définir un 
échéancier de l’ouverture à l’urbanisation dans 
le rapport de présentation 

Le projet prend t’il bien en compte les 
capacités existantes de traitement des usées ? 
Les zones U ou AU sont elles toutes 
desservies par le réseau d’assainissement 
collectif ? Les cas échéant, est-il nécessaire 
de fixer une surface minimale de terrain 
constructible pour des raisons liées à 
l’assainissement non collectif ? 
 

 R123-5 CU : principe des délimitation des 
zones U 
 R123-6 CU : principes de délimitation des 
zones AU 
L123-1-5 12° CU : possibilité de fixer une 
surface minimale de terrain 
R123-9- 4° CU : fixation des conditions de 
desserte du réseau par le règlement et de 
réalisation d’un assainissement individuel 
 

Y a t-il une réflexion sur la gestion des eaux 
de ruissellement ? 
 

 L. 2224-10 CGCT : maîtrise des eaux pluviales 
L. 211-12, L. 211-13 et L. 565-1 C. env. : 
maîtrise des crues 
 

Le projet recherche t-il à minimiser les 
surfaces imperméabilisées? 
 

L123-1-4 CU : orientations d’aménagement et 
de programmation (actions pour lutter contre 
l’insalubrité):  
Règlement de zone 



Le projet autorise t-il les toitures 
végétalisées?  
 

Article 11 du règlement de zone 

Les haies, boisements jouant un rôle sur la 
rétention et l’infiltration des eaux ou situés le 
long des cours d’eau sont ils préservés ? 
 

L130-1 CU : EBC 
L123-1-7° CU : haies  à préserver 
art. L123-1-4 CU : orientations d’aménagement 
et de programmation (actions pour mettre en 
valeur l’environnement) 
R123-8 CU : zonage N 
L123-1-5 8° CU : Emplacements réservés 

Le patrimoine minéralogique a-t-il été 
recensé ? 

L123-1-2 CU : rapport de présentation 

Le choix du patrimoine minéralogique à 
préserver a-t-il été opéré ? 
 

R123-11 CU : secteurs protégés en raison de la 
richesse du sol ou du sous-sol 

 



 

1.3 - Optimiser les énergies renouvelables  
 
 
Proposition d'un nouvel intitulé : « Economiser l'énergie, lutter contre le réchauffement 
climatique et optimiser les énergies renouvelables » 
 
 
Indicateurs (état initial): 
 
- ensoleillement, 
- potentiel éolien, 
- potentiel pour le développement de la 
- géothermie, 
- potentiel pour l'hydroélectricité, 
 
 
Indicateurs (proposition) :  
 
- Conditions climatiques et topographie 
- Contenu du bilan des émissions de gaz à effet de serre 
- Potentiel pour l'énergie solaire 
- Potentiel éolien, prise en compte du territoire par le schéma régional de l'éolien 
- Potentiel pour la géothermie 
- Potentiel pour l'énergie hydrothermique (marine et hydrolique) 
- Potentiel pour l'énergie issue de la biomasse 
- Présence d'un réseau de chaleur 
 
Indicateurs : références juridiques 
 
Références pour le thème Directive 2001/77/ CE du 27 septembre 2001 

relative à la promotion de l'électricité produite à 
partir de sources d'énergie renouvelables sur le 
marché intérieur de l'électricité 
Directive 2009/28/CE du 23 avril 2009 relative à 
la promotion de l’utilisation de l’énergie 
produite à partir de sources renouvelables  
Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 (modifiée 
Grenelle 1) de programme fixant les orientations 
de la politique énergétique : art. 2  : 
diversification énergétique par les énergies 
renouvelables ; art. 29 : identification des 
sources d'énergie renouvelable 
Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 (modifiée 
Grenelle 2) relative à la modernisation et au 
développement du service public de l'électricité, 
art. 10  : obligation d'achat de l'électricité 
produite à partir d'une énergie renouvelable 
Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 (Grenelle I) de 
programmation relative à la mise en œuvre du 
Grenelle de l'environnement : art. 19   : 



orientations en faveur du développement des 
énergies renouvelables ;  
Loi n°788-2010 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l'environnement : art. 
14 : nouvelle rédaction L121-1 CU not. 3° 
(objectifs  de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la 
production énergétique à partir de sources 
renouvelables) ; art.68 : schémas régionaux du 
climat de l'air et de l'énergie (L222-1 et s. C. 
env.); art. 75 : bilan des émissions de gaz à effet 
de serre et plan climat-énergie territorial (L. 229-
25 et L229-26. C. env.). 

Conditions climatiques et topographiques  
Contenu du bilan des émissions de gaz à effet de 
serre 

L229-25 C. env 

Potentiel pour l'énergie solaire Se reporter aux références du thème 
Potentiel éolien, inclusion du territoire dans une 
zone de développement de l'éolien 

Loi n° 2009-967 du 3 août 2009, art. 19 II :  
objectif de production d'électricité à partir de 
l'énergie mécanique du vent et art. 19 III : 
localisation des parcs éoliens 
L553-2 à 553-4 Code env. : conditions 
d'implantation des éoliennes ; schéma régional 
éolien 
Art. 10-1 de la loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 : zone de développement de l'éolien 
 
 

Potentiel pour la géothermie Se reporter aux références du thème 
Potentiel pour l'énergie hydrothermique Loi n° 2009-967 du 3 août 2009, Art. 19V 
Potentiel pour l'énergie issue de la biomasse Loi n° 2009-967 du 3 août 2009, Art. 19 IV 
Présence d'un réseau de chaleur Loi n° 2009-967 du 3 août 2009, Art. 19 IV : 

soutien au développement de la production et de 
la distribution de chaleur d'origine renouvelable 
Art. 5 à 7 de la loi n° 80-531 du 15 juillet 1980 
relative aux économies d'énergie et à l'utilisation 
de la chaleur 

 
 
Questionnement (état initial) : 
 
- Les orientations d'aménagement préconisent-elles des dispositions constructives (orientation, 
faîtage, pentes de toiture végétalisées...) favorables aux économies d'énergie et aux énergies 
renouvelables ? 
- Les zones AU sont-elles ensoleillées afin de permettre l'utilisation de l'énergie solaire et de 
l'architecture bioclimatique ? 
- Le règlement autorise t-il l'utilisation d'énergies renouvelables (par ex. art. 11 sur les panneaux 
solaires, pentes de toiture, taille des ouvertures des baies, matériaux des façades ou art.4 : "il 
conviendra dans la mesure du possible de privilégier l'utilisation des énergies renouvelables") ? 



- Le PLU fait-il figurer en annexe un cahier des recommandations d'utilisation des énergies 
renouvelables ? 
- L'article 11 recommande-t-il des matériaux ou des techniques innovantes, l'implantation des 
éléments nécessaires à l'utilisation des énergies renouvelables, l'utilisation de matériaux poreux ? 
- L'article 10 autorise-t-il un dépassement des hauteurs maximum pour les éléments techniques de 
production d'énergies renouvelables (panneaux solaires, ...) ? 
- L'article 4 recommande-t-il le raccordement au réseau de chaleur classé dans les zones de 
développement prioritaires ? 
- Les règles empêchent-elles le développement de constructions HQE? 
- Les prescriptions architecturales de l'article 11 permettent-elles une évolution vers 
l'architecture contemporaine et bioclimatique ? 
 
 
Questionnement (proposition) : 
 
- Le PLU permet-t-il la réalisation des objectifs stratégiques et opérationnels ainsi que des 
programmes d'action des Plans climat-énergie territoriaux ? 
-Le PADD comporte-t-il des objectifs destinés à assurer la maîtrise de l'énergie et le développement 
de la production énergétique à partir de sources renouvelables? 
- Le PLU prévoit-il d'imposer des performances énergétiques et environnementales renforcées? 
- Les règlements de zones et leurs documents graphiques permettent-ils l'implantation d'installations 
éoliennes ou photovoltaïques ? 
- Est-il prévu un dépassement des règles de densité, de hauteur, de gabarit et d'emprise au sol en 
faveur des constructions présentant une performance énergétiques et environnementale élevée ?  
- Est-il prévu un raccordement obligatoire au réseau de chaleur classé dans les zones de 
développement prioritaires ? 
- Les règles de hauteur et de volume permettent-elles des dépassements en faveur des systèmes de 
production d'énergie renouvelable (éolienne, panneaux solaires...) ? 
- L'article 11 rend-il possible les constructions remplissant les critères de performance énergétique 
(forme et traitement des toitures, taille des ouvertures, traitement des façades) ou comportant des 
équipements de production d'énergie renouvelable ? Ses prescriptions permettent-elles une 
évolution vers l'architecture contemporaine et bioclimatique ? 
-L'article 13 autorise-il un traitement des espaces libres compatible avec la performance énergétique 
des constructions (végétalisation; exigences de la géotermie...) ? 
 
Questionnement : références juridiques 
 
- Le PLU permet-t-il la réalisation des objectifs 
stratégiques et opérationnels ainsi que des 
programmes d'action des plans climat-énergie 
territoriaux ? 

L229-29 C. env. : Plan climat-énergie 
territoriaux 
L123-1-9 CU : obligation de prise en compte des 
plans climat-énergie territoriaux 

Le PADD comporte-t-il des objectifs destinés à 
assurer la maîtrise de l'énergie et le 
développement de la production énergétique à 
partir de sources renouvelables ? 

L121-1 3° CU : contenu du PADD 

Le PLU prévoit-il d'imposer des performances 
énergétiques et environnementales renforcées? 

L123-1-5, 14° CU : contenu des règlement de 
zone 

Les règlements de zones et leurs documents 
graphiques permettent-ils l'implantation 
d'installations éoliennes ou photovoltaïques ? 

Eolien : loi n° 2000-108 du 10 février 2000 
(modifiée Grenelle 2) relative à la modernisation 
et au développement du service public de 
l'électricité, art. 10-1 : zone de développement de 



l'éolien ; Circulaire 19 juin 2006 MEFI, MEDD : 
relative aux zones de développement de l'éolien 
terrestre ; régime d'autorisation : L553 -1 et 
L553-2 C. Env., R421-1, R421-2 c) CU 
Solaire : Décret n°2009-1414 du 19 novembre 
2009 (régime autorisation installations solaires 
au sol) ; R421-2, R. 421-9 c) et h), R421-11 CU 

Est-il prévu un dépassement des règles de 
densité, de hauteur, de gabarit et d'emprise au 
sol en faveur des constructions présentant une 
performance énergétiques et environnementale 
élevée ?  

L123-1-5 4° et 13° CU  :bonification par le PLU; 
L128-1 à L128-3 CU ; R111-20 et R111-21 CCH 
: dépassement par délibération 
L111-9 et s. : performance énergétique et 
environnementale des constructions 

Est-il prévu un raccordement obligatoire au 
réseau de chaleur classé dans les zones de 
développement prioritaires ? 

La loi n° 80-531 du 15 juillet 1980, art. 7 
modifié loi ENE : raccordement obligatoire dans 
les périmètres de développement prioritaires 

Les règles de hauteur et de volume permettent-
elles des dépassements en faveur des systèmes 
de production d'énergie renouvelable (éolienne, 
panneaux solaires...) ? 

L123-1-5 4° CU ; R. 123-9 10° CU : contenu des 
règlements de zone 

L'article 11 rend-il possible les constructions 
remplissant les critères de performance 
énergétique (forme et traitement des toitures, 
taille des ouvertures, traitement des façades) ou 
comportant des équipements de production 
d'énergie renouvelable ? Ses prescriptions 
permettent-elles une évolution vers l'architecture 
contemporaine et bioclimatique ? 

L123-4° et 7° CU; R123-9 11° CU 
L111-6-1 CU : inopposabilité des prescriptions 
hostiles à l'installation de dispositifs de 
production d'énergie renouvelable, à l'utilisation 
de matériaux renouvelables et de matériaux ou 
procédés de construction permettant d'éviter 
l'émission de gaz à effet de serre ou à la pose de 
toitures végétalisées ou retenant les eaux 
pluviales. 
L111-9 et s. CCH : performance énergétique et 
environnementale des constructions 

L'article 13 autorise-il un traitement des espaces 
libres compatible avec la performance 
énergétique des constructions (végétalisation; 
exigences de la géotermie...) ? 

L123-1-5 4° CU: traitement des abords par les 
règlements de zone 
L111-9 et s. CCH : performance énergétique et 
environnementale des constructions 

 
 



 

1.4 - Préservation de la biodiversité 
 
Indicateurs (état initial): 
 
-richesse de la biodiversité sur le territoire 
- présence d'espèces végétales ou animales remarquables voire protégées, 
- présence de corridors biologiques importants menacés par l'urbanisation ou les infrastructures 
- vulnérabilité des espèces présentes et de leurs milieux 
- qualité des eaux, fonctionnement des milieux aquatiques et humides 
- Présence de cours d'eau 
- Etat du bocage 
- Diversité des espaces naturels 
- Morcellement, fragmentation des espaces naturels par les infrastructures ou les activités agricoles 
intensives 
- Présence de zones humides 
 
 
Indicateurs (proposition) : 
 
- Richesse de la biodiversité sur le territoire, présence de ZNIEFF de niveau 1 ou 2, site Natura 
2000  
- Présence d'espèces végétales ou animales remarquables 
- Présence de réservoirs et de corridors biologiques 
- Présence de cours d'eau, de masses d'eau (mares, étangs, lacs...) ou de zones humides 
- Importance et diversité des espaces naturels, qualité du bocage 
- Qualité des eaux, fonctionnement des milieux aquatiques et humides 
- Menace de morcellement, de fragmentation des espaces naturels par l'urbanisation ou les 
infrastructures 
- Vulnérabilité des espèces présentes et de leurs milieux 
- Existence d'une réserve naturelle 
- Contenu de la trame verte et bleue issue du schéma régional de cohérence écologique 
- Préconisations du SCOT 
- Arrêtés préfectoraux de protection de biotope 
- Territoire compris dans un parc national ou dans un parc naturel régional 
 
 
Indicateurs : références juridiques 
 
- Richesse de la biodiversité sur le territoire, 

présence de ZNIEFF de niveau 1 ou 2, site 
Natura 2000 

L411-5 C. env : ZNIEFF 
L414-1 et s. C. env. : sites Natura 2000 

- Présence d'espèces végétales ou animales 
remarquables 

 

- Présence de réservoirs et de corridors 
biologiques 

 

- Présence de cours d'eau, de masses d'eau 
(mares, étangs, lacs...) ou de zones humides 

 

- Importance et diversité des espaces naturels,  



qualité du bocage 
- Qualité des eaux, fonctionnement des milieux 
aquatiques et humides 

D211-10 C. env. 
R211-1-1 à R211-11-3 C. env. 
Circulaire DCE 2005/12 n°14 du 28 juillet 2005 
relative à la définition du « bon état » et à la 
constitution des référentiels pour les eaux douces 
de surface (cours d’eau, plans d’eau) 

- Menace de morcellement, de fragmentation des 
espaces naturels par l'urbanisation ou les 
infrastructures 

Règlement zones AU ; constructibilité des zones 
A et N 

- Vulnérabilité des espèces présentes et de leurs 
milieux 

 

- Existence d'une réserve naturelle L332-1 et s. C. env. 
- Contenu de la trame verte et bleue issue du 
schéma régional de cohérence écologique 

L371-1 C. env.: objectifs et contenu de la trame 
verte et de la trame bleue 
L371-3 C. env. : schéma régional de cohérence 
écologique 

- Préconisations du SCOT L122-1-3 CU : PADD fixe les objectifs  de 
préservation et de remise en bon état des 
continuités écologiques 
L.122-1-5 I CU : le document d'orientations et 
d'objectifs précise les modalités de la protection 
des espaces 

- Arrêtés préfectoraux de protection de biotope L332-1 à L332-27 C env 
- Territoire compris dans un parc national ou 
dans un parc naturel régional 

L331-1 et s. L331-1 C. env. 

 
 
Questionnement (état initial) : 
 
- A t-on assez pris en compte le maintien des zones de préservation des espèces animales et 
végétales et des corridors biologiques ? La continuité de ces corridors est-elle assurée ? Ces 
corridors bénéficient t-il d'un délimitation précise et de mesures de protection fortes ( 
inconstructibilité) ? 
-Le projet prévoit-il la remise en état des continuités écologiques qui ont été rompues ? 
- Le projet met -il en évidence une trame verte et bleue assurant le maillage des entités naturelles ? 
Prend-il suffisamment en compte le schéma régional de cohérence écologique ? 
Les préconisations du SCOT en matière de biodiversité sont elles traduites dans le PLU ? 
- Le projet développe t-il des activités (économiques, récréatives, touristiques...) ou prévoit-il des 
infrastructures pouvant compromettre la préservation des espèces présentes et de leurs milieux ? 
- Le projet peut-il conduire à altérer la qualité des eaux ? 
- Les zones humides stratégiques pour la gestion de l'eau et les zones humides présentant un intérêt 
environnemental particulier sont -elles correctement identifiées et prises en compte par le projet ?  
Les affectations des sols définis par le projet respectent-elles l'objectif de non dégradation des zones 
utiles au maintien de la diversité des espèces ? 
- Le projet conduit-il à augmenter les risques de pollution accidentelle des milieux naturels 
sensibles ? 
- Le projet encourage t-il le maintien ou la création de bandes végétales non cultivées le long des 
cours d'eau ? Le projet encourage t-il le maintien et le développement de haies bocagères ? 



 
 
Questionnement (proposition) : 
 
- A t-on assez pris en compte le maintien des zones de préservation des espèces animales et 
végétales et des corridors biologiques ? La continuité de ces corridors est-elle assurée ? Ces 
corridors bénéficient t-il d'un délimitation précise et de mesures de protection fortes ( 
inconstructibilité) ? 
-Le projet prévoit-il la remise en état des continuités écologiques qui ont été rompues ? 
- Le projet met -il en évidence une trame verte et bleue assurant le maillage des entités naturelles ? 
Prend-il suffisamment en compte le schéma régional de cohérence écologique ? 
- Les préconisations du SCOT en matière de biodiversité sont elles traduites dans le PLU ? 
- Les affectations des sols définies par le projet respectent-elles l'objectif de non dégradation des 
zones utiles au maintien de la diversité des espèces ? 
-Les éléments et espaces naturels situés en zone urbaine sont-ils protégés ? 
- Le projet développe t-il des activités (économiques, récréatives, touristiques...) ou prévoit-il des 
infrastructures pouvant compromettre la préservation des espèces présentes et de leurs milieux ? 
- Le projet peut-il conduire à altérer la qualité des eaux ? 
- Les zones humides stratégiques pour la gestion de l'eau et les zones humides présentant un intérêt 
environnemental particulier sont -elles correctement identifiées et prises en compte par le projet ?   
- Le projet conduit-il à augmenter les risques de pollution accidentelle des milieux naturels 
sensibles ? 
- Le projet encourage t-il le maintien ou la création de bandes végétales non cultivées le long des 
cours d'eau ? Le projet encourage t-il le maintien et le développement de haies bocagères ? 
 
 
Questionnement : références juridiques 
 
- A t-on assez pris en compte le maintien des 
zones de préservation des espèces animales et 
végétales et des corridors biologiques ? La 
continuité de ces corridors est-elle assurée ? Ces 
corridors bénéficient t-il d'un délimitation 
précise et de mesures de protection fortes ( 
inconstructibilité) ? 

L121-1 CU, 3° CU: Principe de préservation de 
la biodiversité, des écosystèmes, principe de 
préservation  des continuités écologiques 
L121-10 et L. 123-1-2 CU : diagnostic et 
évaluation environnementale contenu dans le 
rapport de présentation du PLU 
L123-1-3 CU : le PADD définit des orientations 
générales relatives à la préservation ou à la 
remise en bon état des continuités écologiques 

-Le projet prévoit-il la remise en état des 
continuités écologiques qui ont été rompues ? 

L121-1 3° CU: principe de « remise en bon 
état » des continuités écologiques 

- Le projet met -il en évidence une trame verte et 
bleue assurant le maillage des entités naturelles 
? Prend-il suffisamment en compte le schéma 
régional de cohérence écologique ? 

L123-1-9 CU : obligation de prise en compte du  
schéma régional de cohérence écologique par le 
PLU 
L371-3 e) C. env. : obligation de prise en compte 
du schéma régional à l'occasion de l'élaboration 
ou de la révision du PLU 

- Les préconisations du SCOT en matière de 
biodiversité sont elles traduites dans le PLU ? 

L122-1-15 CU : obligation de compatibilité du 
PLU avec le SCOT 

- Les affectations des sols définies par le projet 
respectent-elles l'objectif de non dégradation des 
zones utiles au maintien de la diversité des 

L123-1-5 CU : définition des zones U, AU, A et 
N du PLU et de leur règlement 



espèces ? 
-Les éléments et espaces naturels situés en zone 
urbaine sont-ils protégés ? 

L130-1 et s. CU : EBC 
L123-1-5 7° CU: identification et localisation 
des éléments naturels, délimiter des sites et 
secteurs à protéger pour des motifs d'ordre 
écologique et définition des prescriptions pour 
garantir leur préservation 

- Le projet développe t-il des activités 
(économiques, récréatives, touristiques...) ou 
prévoit-il des infrastructures pouvant 
compromettre la préservation des espèces 
présentes et de leurs milieux ? 

L371-3 e) C. env. : le PLU précise les mesures 
permettant d'éviter, de réduire et, le cas échéant, 
de compenser les atteintes aux continuités 
écologiques 
 

- Le projet peut-il conduire à altérer la qualité 
des eaux ? 

 

- Les zones humides stratégiques pour la gestion 
de l'eau et les zones humides présentant un 
intérêt environnemental particulier sont -elles 
correctement identifiées et prises en compte par 
le projet ? 

L211-1.I.1° C. env. 
Arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de 
définition et de délimitation des zones humides 
en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-
108 du code de l'environnement 
Article L212-5-1 C. env. et Article L211-12 II 4° 
C. env. : zones humides stratégiques 
L142-1 et s. CU : espaces naturels sensibles 

- Le projet encourage t-il le maintien ou la 
création de bandes végétales non cultivées le 
long des cours d'eau ? Le projet encourage t-il le 
maintien et le développement de haies bocagères 
? 

L211-14 C. env. : obligation de maintenir une 
couverture végétale permanente le long de 
certains cours d'eau ou plans d'eau 

 
 



 
 

Thème 2 – Assurer une gestion économe de l'espace 
 
 

2.1 – Optimisation de l'espace (densité) 
 
 
Indicateurs (état initial): 
 
- Densité des secteurs urbanisés 
- Densité des extensions urbaines récentes 
- indications de densité dans le précédent POS 
ou PLU (COS, CES, prospects, hauteurs, ...) 
- formes urbaines (cohérence, compacité, 
organisation...) 
- taille des parcelles constructibles 
- existence d' une délibération de surCOS pour 
les bâtiments utilisant les énergies renouvelables 
- évaluation du rapport logement collectif / 
individuel / intermédiaire 
- Richesse environnementale ou agricole des 
espaces non urbanisés, 
- pression foncière 
 
 
Indicateurs (proposition): 
 
- Densité des secteurs urbanisés, 
- Importance de l'artificialisation des sols des dix dernières années 
- indications de densité dans le précédent POS ou PLU (COS, CES, prospects, hauteurs, ...) 
- formes urbaines (cohérence, compacité, organisation...) 
- taille des parcelles constructibles 
- existence d' une délibération de de dépassement des règles de densité, zones et constructions 
concernées 
- évaluation du rapport logement collectif /individuel / intermédiaire 
- Richesse environnementale ou agricole des espaces non urbanisés, 
- pression foncière 
 
 
Indicateurs : références juridiques : 
 
Densité des secteurs urbanisés  
Importance de l'artificialisation des sols des dix 
dernières années 

L123-1-2 CU : analyse par le rapport de 
présentation du PLU de la consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers 

- indications de densité dans le précédent POS 
ou PLU (COS, CES, prospects, hauteurs, ...) 

L123-1-5, not. 5° et 13° CU, R123-9 CU 

- formes urbaines (cohérence, compacité, 
organisation...) 

 



- taille des parcelles constructibles L123-1-5 12° CU : superficie minimale des 
terrains constructibles 

- existence d' une délibération de dépassement 
des règles de densité, zones et constructions 
concernées 

L127-1 CU : dépassement en faveur du logement 
social 
L128-1 à L128-4 CU : dépassement en faveur de 
la performance énergétique et des énergies 
renouvelables 

- évaluation du rapport logement collectif 
/individuel / intermédiaire 

 

- Richesse environnementale ou agricole des 
espaces non urbanisés 

Voir les références du thème 1 (préserver et 
valoriser l'environnement) 

- pression foncière  
 
 
Questionnement (état initial) :  
 
- Le projet prend-il des mesures pour favoriser la densification de la commune (orientations 
d'aménagement, dispositions réglementaires favorisant une utilisation économe de l'espace avec la 
volumétrie, la hauteur, l'emprise au sol, la limite de la superficie de la parcelle dans les articles 5-6-
7-8-9 et 13 du règlement écrit, ...) ? 
-L 'article 13 ( % et traitement des espaces libres) est-il cohérent avec l'objectif d'optimisation de 
l'espace ? 
- Le PLU comprend-il une réflexion sur des typologies d'habitat et d'activité moins consommatrices 
d'espace ? 
- La taille des parcelles constructibles et leur COS permettent-ils un renforcement de la densité ? 
- Existe-t-il une délibération permettant un surCOS de 20% pour les constructions ayant des critères 
de performance énergétique (cf. L.128-1 du code de l'urbanisme) ? 
- Les orientations d'aménagement déterminent-elles un proportion de logements collectifs et 
individuels adaptée ? 
 
Questionnement (proposition) : 
 
-Le projet comporte-t-il une analyse de la consommation de l'espace ? 
- Le projet comporte-t-il des orientations et des prescriptions en faveur de la densification de la 
commune (objectifs, orientations d'aménagement, dispositions réglementaires favorisant une 
utilisation économe de l'espace avec la volumétrie, la hauteur, l'emprise au sol, la limite de la 
superficie de la parcelle dans les articles 5-6-7-8-9-10 et 13 du règlement écrit, ...) ? 
-Des secteurs assortis d'une obligation de densité minimale ont-ils été prévus ? 
-Les orientations du SCOT garantissent une gestion optimale des espaces urbanisés sont-elles 
respectées ? 
- Le PLU comprend-il une réflexion sur des typologies d'habitat et d'activité moins consommatrices 
d'espace ? 
-L 'article 13 des règlements de zone (traitement des espaces libres) est-il cohérent avec l'objectif 
d'optimisation de l'espace ? 
- La taille des parcelles constructibles et leur COS permettent-ils un renforcement de la densité ? 
- Existe-t-il une délibération autorisant un dépassement des densités ? 
 
 
 
 



 
 
 
Questionnement : références juridiques  
 
 
 
-Le projet comporte-t-il une analyse de la 
consommation de l'espace ? 

L123-1-2 CU : présence dans le rapport de 
présentation d'une analyse de la consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers. 
Justification du projet au regard des objectifs de 
consommation de l'espace 
 

- Le projet comporte-t-il des orientations et des 
prescriptions en faveur de la densification de la 
commune (objectifs, orientations 
d'aménagement, dispositions réglementaires 
favorisant une utilisation économe de l'espace 
avec la volumétrie, la hauteur, l'emprise au sol, 
la limite de la superficie de la parcelle dans les 
articles 5-6-7-8-9-10 et 13 du règlement écrit, 
...) ? 

L123-1-3 CU : fixation par le PADD d'objectifs 
de modération de la consommation d'espaces 
L123-1-4 CU : orientations d'aménagement et de 
programmation permettant le renouvellement 
urbain 
L123-1-5 : contenu des règlements, not. 5° (COS 
de fait) ; 12° (taille des parcelles), 13° (COS), 

Des secteurs assortis d'une obligation de densité 
minimale ont-ils été prévus ? 

L123-1-3, 13°bis CU: possibilité d'imposer une 
densité minimale de constructions dans des 
secteurs situés à proximité des transports 
collectifs existants ou programmés 

-Les orientations du SCOT garantissant une 
gestion optimale des espaces urbanisés sont-
elles respectées ? 

L122-1-5 CU : le document d'orientations et 
d'objectifs définit les conditions d'un 
développement urbain maîtrisé et les principes 
de restructuration des espaces urbanisés 
 
L122-1-6 CU : le document d'orientations et 
d'objectifs arrête des objectifs chiffrés de 
consommation économe de l'espace et de lutte 
contre l'étalement urbain, qui peuvent être 
ventilés par secteur géographique (II). Possibilité 
de subordonner l'ouverture à l'urbanisation de 
certains secteurs à la réalisation d'une étude de 
densification des zones déjà urbanisées (III 3°). 
Possibilité de fixer des valeurs plancher aux 
limites de densité (VIII). Possibilité d'identifier 
des secteurs où s'impose une densité minimale 
de construction (IX) 

- Le PLU comprend-il une réflexion sur des 
typologies d'habitat et d'activité moins 
consommatrices d'espace ? 

L123-1-5 CU : détermination par le PLU de 
l'affectation des constructions 

-L 'article 13 des règlements de zone (traitement 
des espaces libres) est-il cohérent avec l'objectif 
d'optimisation de l'espace ? 

L123-1-5 4° CU : traitement des abords par les 
règlements de zone 



- La taille des parcelles constructibles et leur 
COS permettent-ils un renforcement de la 
densité ? 

L123-1-5 12° CU : superficie minimale des 
terrains constructibles  

- Existe-t-il une délibération autorisant un 
dépassement des densités ? 

L127-1 CU : dépassement en faveur du logement 
social 
L128-1 à L128-3 CU ; R111-20 et R111-21 CCH 
: dépassement en faveur des constructions 
performantes du point de vue énergétique et 
environnemental (30 % et 20% dans les espaces 
protégés) 

 
 



 

2.2 - Potentiel du renouvellement urbain 
 
Indicateurs (inchangé) : 
 
- présence et taille de dents creuses, friches, ... 
- analyse du bâti ancien en vue réhabilitation 
- analyse du bâti ancien en vue démolition/reconstruction 
- analyse des logements vacants 
 
 
Indicateurs : références juridiques : 
 
- présence et taille de dents creuses, friches,  
- analyse du bâti ancien en vue réhabilitation  
- analyse du bâti ancien en vue 
démolition/reconstruction 

L511-1 et s. CSP : conditions de démolition des 
bâtiments menaçant ruine 
L1331-28 et s. CSP : démolition pour 
d'insalubrité irrémédiable d'un immeuble 

- analyse des logements vacants  
 
 
Questionnement  (état initial) : 
 
- A-t-on identifié et quantifié les espaces disponibles dans les zones urbanisées ou à reconquérir 
pour des opérations de renouvellement urbain (densification progressive) : zones de friches 
urbaines, de dents creuses, secteurs en déshérences, secteurs présentant un potentiel foncier ? 
- A-t-on apprécié la qualité du bâti ancien (notamment bâtiments industriels désaffecté) à répondre à 
de nouvelles opérations de logement ? 
- Dans le cas d'un bâti ancien vétuste, insalubre ou conduisant à des dysfonctionnements urbain (cf. 
tours et barres dans quartiers ANRU) propose-t-on des opérations de démolition-reconstruction avec 
une certaine densité ? 
- A-t-on quantifié les logements vacants sur la commune et analysé les raisons de leur vacance ? 
- Le projet fixe t-il la priorité à la densification de secteurs déjà urbanisés (reconquête des friches 
par ex) ? 
- Le projet autorise t-il certaines mutations du tissu urbain existant afin de satisfaire aux besoins de 
la population (développement de services par exemple) ? 
- Les règles favorisent-elles la réutilisation de logements vacants ? 
- Existe-t'il des orientations d'aménagement comprenant des opérations pour densifier l'intérieur de 
grands îlots ou des dents creuses ? 
 
 
Questionnement (proposition) : 
 
- Le projet est-il compatible avec les orientations du SCOT en matière de renouvellement urbain ? 
-Le projet permet-il la réalisation des objectifs et actions établies par le programme local de l'habitat 
? 
- A-t-on identifié et quantifié les espaces disponibles dans les zones urbanisées ou à reconquérir 
pour des opérations de renouvellement urbain (densification progressive) : zones de friches 
urbaines, de dents creuses, secteurs en déshérences, secteurs présentant un potentiel foncier ? 



- A-t-on apprécié la qualité du bâti ancien (notamment bâtiments industriels désaffecté) à répondre à 
de nouvelles opérations de logement ? 
- Dans le cas d'un bâti ancien vétuste, insalubre ou conduisant à des dysfonctionnements urbain (cf. 
tours et barres dans quartiers ANRU) propose-t-on des opérations de démolition-reconstruction avec 
une certaine densité ? 
- A-t-on quantifié les logements vacants sur la commune et analysé les raisons de leur vacance ? 
- Le projet fixe t-il la priorité à la densification de secteurs déjà urbanisés (reconquête des friches 
par exemple) ? 
- Le projet autorise t-il certaines mutations du tissu urbain existant afin de satisfaire aux besoins de 
la population (développement de services par exemple) ? 
- Les règles favorisent-elles la réutilisation de biens vacants ? 
- Existe-t-il des orientations d'aménagement comprenant des opérations pour densifier l'intérieur de 
grands îlots ou des dents creuses ? 
 
 
Questionnement : références juridiques 
 
- Le projet est-il compatible avec les orientations 
du SCOT en matière de renouvellement urbain ? 

L122-1-3 CU : objectifs du PADD 
L122-1 4 CU : le document d'orientations et 
d'objectifs définit les principes de restructuration 
des espaces urbanisés, de revitalisation des 
centres urbains et ruraux, de mise en valeur des 
entrées de ville 
L122-1-5 CU : le document d'orientations et 
d'objectifs peut imposer l'utilisation de terrains 
situés en zone urbanisée préalablement à 
l'ouverture à l'urbanisation d'un secteur nouveau 
 

-Le projet permet-il la réalisation des objectifs et 
actions établies par le programme local de 
l'habitat ? 

L300-2 CCH : obligation pour le PLH de définir 
des objectifs et actions du PLH en matière de 
renouvellement urbain 
L123-1-9 CU : obligation de compatibilité du 
PLU avec les dispositions du PLH 

- A-t-on identifié et quantifié les espaces 
disponibles dans les zones urbanisées ou à 
reconquérir pour des opérations de 
renouvellement urbain (densification 
progressive) : zones de friches urbaines, de dents 
creuses, secteurs en déshérences, secteurs 
présentant un potentiel foncier ? 

L121-1 1° a) CU : nécessité pour les PLU de 
prévoir les conditions du renouvellement urbain 
 

- A-t-on apprécié la qualité du bâti ancien 
(notamment bâtiments industriels désaffecté) à 
répondre à de nouvelles opérations de logement 
? 

L303-1 CCH : opérations programmées 
d'amélioration de l'habitat  
L1421-4 ets. CSP : lutte contre l'habitat indigne 
L1331-26 et s. CSP : lutte contre l'habitat 
insalubre 

Dans le cas d'un bâti ancien vétuste, insalubre ou 
conduisant à des dysfonctionnements urbain (cf. 
tours et barres dans quartiers ANRU) propose-t-
on des opérations de démolition-reconstruction 
avec une certaine densité ? 

Loi n° 2003-710 du 1er août 2003 : actions et 
opérations de renouvellement urbain, actions de 
rénovation urbaine 
Art. 25 de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 : 
actions et opérations de requalification des 



quartiers anciens dégradés 
L. 123-1-5 10° CU: détermination par le PLU de 
secteurs où le droit de construire est 
conditionnée à une obligation de démolition 

- A-t-on quantifié les logements vacants sur la 
commune et analysé les raisons de leur vacance 
? 

 

- Le projet fixe t-il la priorité à la densification 
de secteurs déjà urbanisés (reconquête des 
friches par exemple) ? 

Voir les références point 2.1 

- Le projet autorise t-il certaines mutations du 
tissu urbain existant afin de satisfaire aux 
besoins de la population (développement de 
services par exemple) ? 

L121-1 2° CU : principe de diversité 
fonctionnelle répondant aux besoins présents et 
futurs des habitants 

- Les règles favorisent-elles la réutilisation de 
biens vacants ? 

L123-1-5 CU et R123-9 CU : détermination de 
la destination des constructions 

- Existe-t-il des orientations d'aménagement 
comprenant des opérations pour densifier 
l'intérieur de grands îlots ou des dents creuses ? 

L123-1-4 CU : orientations d'aménagement pour 
permettre le renouvellement urbain qui peuvent 
porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre 
en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager. 

 
 



 

2.3 - Limitation de l'étalement urbain 
 
 
Indicateurs (état initial) 
 
- Evolution de la tâche urbaine ( importance des extension et du bâti en discontinuité avec l'existant, 
comparaison entre l'augmentation des surfaces artificialisées et la croissance démographique et des 
emplois), 
- Continuité des extensions avec l'existant et compacité des nouvelles formes urbaines réalisées, 
- Forme, compacité du tissu urbain, lisibilité de l'enveloppe urbaine, 
- Importance du bâti diffus, dispersion des poches bâties 
- Localisation des zones d'activités / reste du bâti, 
- plan de zonage préexistant : superficie des zones AU 
- plan de zonage préexistant : localisation des zones AU par rapport aux zones U 
- Consommation d'espaces naturels et agricoles, 
- capacité de résistance à la pression foncière des exploitations agricole 
- fragmentation et cloisonnement des espaces agricoles ou naturels 
 
Indicateurs (proposition) 
 
- Evolution de la tâche urbaine ( importance des extensions et du bâti en discontinuité avec 
l'existant, comparaison entre l'augmentation des surfaces artificialisées et la croissance 
démographique et des emplois) 
- Continuité des extensions avec l'existant et compacité des nouvelles formes urbaines réalisées 
- Forme, compacité du tissu urbain, lisibilité de l'enveloppe urbaine 
- Importance du bâti diffus, dispersion des poches bâties 
- Localisation des zones d'activités / reste du bâti, 
- plan de zonage préexistant : superficie des zones AU 
- plan de zonage préexistant : localisation des zones AU par rapport aux zones U 
- Consommation d'espaces naturels et agricoles 
- Capacité de résistance à la pression foncière des exploitations agricoles 
- Fragmentation et cloisonnement des espaces agricoles ou naturels 
 
Indicateurs : références juridiques 
 
- Evolution de la tâche urbaine ( importance des 
extensions et du bâti en discontinuité avec 
l'existant, comparaison entre l'augmentation des 
surfaces artificialisées et la croissance 
démographique et des emplois) 

L123-1-2 CU : analyse par le rapport de 
présentation du PLU de la consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers 

- Continuité des extensions avec l'existant et 
compacité des nouvelles formes urbaines 
réalisées 

L111-1-2 CU : principe de constructibilité 
limitée applicables aux communes sans PLU ou 
POS 
R111-14 CU : disposition facultative du RNU 
permettant de refuser une autorisation favorisant 
une urbanisation dispersée 
L145-3 III CU : principe de construction en 
continuité en zone de montagne 
L146-4 I CU : principe de construction en 
continuité en zone loi « littoral » 



- Forme, compacité du tissu urbain, lisibilité de 
l'enveloppe urbaine, 

 

- Importance du bâti diffus, dispersion des 
poches bâties 

 

- Localisation des zones d'activités / reste du bâti  
- plan de zonage préexistant : superficie des 
zones AU 

R123-2 CU contenu du rapport de présentation 

- plan de zonage préexistant : localisation des 
zones AU par rapport aux zones U 

R123-2 CU : contenu du rapport de présentation 

- Consommation d'espaces naturels et agricoles L123-1-2 CU : analyse par le rapport de 
présentation du PLU de la consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers 
L121-10 CU et R123-2-1 CU ou R123-2 2° et 4° 
CU: contenu de l'évaluation environnementale 
du PLU 
 

- Capacité de résistance à la pression foncière 
des exploitations agricoles 

 

- Fragmentation et cloisonnement des espaces 
agricoles ou naturels 

 

 
 
 
Questionnement (état initial) 
 
- A-t-on effectué une analyse de l'évolution de la consommation d'espace ? 
- A-t-on évalué le nombre de logements nécessaires par rapport à la croissance démographique et 
aux événements économiques ? 
- La superficie des zones AU est-elle justifiée au regard des besoins de logements et d'emplois ? 
- Les nouvelles zones constructibles sont-elles en continuité avec le bâti existant et non sous forme 
de nouveaux hameaux isolés ? 
- Le rapport entre les zones U (bâti existant) et les zones AU (nouvelles zones constructibles) est-il 
cohérent avec la nature, la vocation et les perspectives de développement de la commune ? 
- Le projet permet-il de fixer de manière lisible et pérenne les limites de l'enveloppe urbaine ? 
- Le projet prévoit -il un traitement (paysager par exemple) des franges urbaines existantes ou 
futures ? 
- les extensions par greffes successives sur le noyau urbain existant sont-elles privilégiées ? 
- les secteurs à urbaniser et les nouvelles infrastructures prévues conduisent-elles à un morcellement 
des espaces naturels et agricoles ? 
 
 
 
Questionnement (proposition) 
 
- A-t-on effectué une analyse de l'évolution de la consommation d'espace ? 
- Le projet respect-t-il les limites à l'étalement urbain posées par le SCOT ? 
- Le projet permet-il de fixer de manière lisible et pérenne les limites de l'enveloppe urbaine ? 
- A-t-on évalué le nombre de logements nécessaires par rapport à la croissance démographique et 
aux événements économiques ? 



- La superficie et le niveau de constructibilité des zones AU est-elle justifiée au regard des besoins 
de logements et d'emplois ? 
- Les nouvelles zones AU sont-elles en continuité avec le bâti existant et non sous forme de 
nouveaux hameaux isolés ? 
- Le rapport entre les zones U (bâti existant) et les zones AU (nouvelles zones constructibles) est-il 
cohérent avec la nature, la vocation et les perspectives de développement de la commune ? 
- Le projet prévoit -il un traitement (paysager par exemple) des franges urbaines existantes ou 
futures ? 
- Les extensions par greffes successives sur le noyau urbain existant sont-elles privilégiées ? 
- Les secteurs à urbaniser et les nouvelles infrastructures prévues conduisent-elles à un 
morcellement des espaces naturels et agricoles ? 
 
 
Questionnement : références juridiques 
 
- A-t-on effectué une analyse de l'évolution de la 
consommation d'espace ? 

L123-1-2 CU : présence dans le rapport de 
présentation d'une analyse de la consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers. 
Justification du projet au regard des objectifs de 
consommation de l'espace 

- Le projet respect-t-il les limites à l'étalement 
urbain posées par le SCOT ? 

L122-1-3 CU : le PADD du SCOT fixe les 
objectifs de lutte contre l'étalement urbain 

- Le projet permet-il de fixer de manière lisible 
et pérenne les limites de l'enveloppe urbaine ? 

L121-1 CU 
L123-1-3, dernier al. CU : fixation par le PADD 
des objectifs de modération de la consommation 
de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain. 
 

- A-t-on évalué le nombre de logements 
nécessaires par rapport à la croissance 
démographique et aux événements économiques 
? 

L123-1-2 CU : le diagnostic sur lequel s'appuie 
le rapport de présentation du PLU est établi au 
regard des prévisions économiques et 
démographiques et des besoins répertoriés 
notamment en matière de développement 
économique, de commerce et d'habitat.  

- La superficie et le niveau de constructibilité 
des zones AU est-elle justifiée au regard des 
besoins de logements et d'emplois ? 

L123-1-5 CU et R123-6 CU : existence et 
contenu des zones AU. Distinction entre les 
zones urbanisables au fur et à mesure de la 
réalisation des équipements et les zones qui 
exigent une évolution du PLU pour être ouvertes 
à l'urbanisation. 

- Les nouvelles zones constructible sont-elles en 
continuité avec le bâti existant et non sous forme 
de nouveaux hameaux isolés ? 

R123-6 CU : zones AU et état des équipements 
publics 
 
L123-1-5 14 ° CU : conditions de création de 
secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées 
des constructions dans les zones A et N 

- Le rapport entre les zones U (bâti existant) et 
les zones AU (nouvelles zones constructibles) 
est-il cohérent avec la nature, la vocation et les 
perspectives de développement de la commune ? 

L121-1 1° CU : principe d'équilibre entre le 
développement et la protection de l'espace 



- Le projet prévoit -il un traitement (paysager 
par exemple) des franges urbaines existantes ou 
futures ? 

L121-1 1° b) CU: principe de préservation des 
paysages naturels par le PLU 
L123-1-4 CU : les orientations d'aménagement 
peuvent définir les actions et opérations 
nécessaires pour mettre en valeur 
l'environnement et les paysages 

- les extensions par greffes successives sur le 
noyau urbain existant sont-elles privilégiées ? 

 

- les secteurs à urbaniser et les nouvelles 
infrastructures prévues conduisent-elles à un 
morcellement des espaces naturels et agricoles ? 

L123-1, 7ème al. CU : conditions de réalisation 
des constructions et des installations nécessaires 
à des équipements collectifs dans les zones 
agricoles naturelles et forestières 

 
 
 



 
 

2.4 - Maîtrise du développement de la croissance urbaine 
 
Indicateurs (état initial) 
 
- vocation de la commune à attirer de nouveaux habitants et emplois par rapport à l'armature 
urbaine du bassin de vie et du bassin d'emplois 
- proximité d'une commune où le développement urbain est jugé prioritaire 
- taux de croissance socio – éco et perspectives de développement 
- taux de construction, pression foncière 
- nombre de nouveaux secteurs en cours d'urbanisation de manière concomitante, 
- capacité des équipements publics, des ressources 
- échéancier des zones AU dans précédent PLU 
- taille des zones AU projetées dans précédent PLU 
- qualité des terres agricoles sur lesquelles sont projetées des zones AU dans le précédent PLU 
- zones naturelles protégées et paysages remarquables dans le précédent PLU 
 
 
Indicateurs (proposition) 
 
- vocation de la commune à attirer de nouveaux habitants et emplois par rapport à l'armature 
urbaine du bassin de vie et du bassin d'emplois 
-Existence d'une intercommunalité de projet compétente en matière d'aménagement de l'espace, 
existence d'un SCOT 
- proximité d'une commune où le développement urbain est jugé prioritaire 
- taux de croissance socio – éco et perspectives de développement 
- taux de construction, pression foncière 
- nombre de nouveaux secteurs en cours d'urbanisation de manière concomitante 
- capacité des équipements publics 
- échéancier des zones AU  
- évolution de la taille et de la constructibilité des zones AU par rapport au précédent PLU 
- qualité des terres agricoles sur lesquelles sont projetées des zones AU dans le précédent PLU 
- zones naturelles protégées et paysages remarquables dans le précédent PLU 
 
 
Indicateurs : références juridiques 
 
 
- vocation de la commune à attirer de nouveaux 
habitants et emplois par rapport à l'armature 
urbaine du bassin de vie et du bassin d'emplois 

 

-Existence d'une intercommunalité de projet 
compétente en matière d'aménagement de 
l'espace, existence d'un SCOT 

L5214 et s. CGCT : compétences des 
communautés de communes ; L5215-19 et s. 
CGCT : compétences communautés urbaines ; 
L5216-5 et s. CGCT : compétences 
communautés d'agglomération 
Statuts de l'établissement de coopération 
intercommunal 
L122-1 et s. CU : SCOT 



- proximité d'une commune où le développement 
urbain est jugé prioritaire 

 

- taux de croissance socio – éco et perspectives 
de développement 

 

- taux de construction, pression foncière  
- nombre de nouveaux secteurs en cours 
d'urbanisation de manière concomitante, 

 

- capacité des équipements publics R111-5 et R111-8 à R111-13 CU : dispositions 
du RNU sur la desserte par les constructions des 
équipements 
L123-1-5 CU, not. 6°, 8°, 11°  : exigences des 
règlements de zone en matière de desserte des 
constructions par les équipements et  de création 
de nouveaux équipements 

- échéancier des zones AU L123-1-4 CU : possibilité pour les orientations 
d'aménagement de prévoir un échéancier 
prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des 
zones à urbaniser et de la réalisation des 
équipements correspondants 

- taille des zones AU projetées dans précédent 
PLU 

R.123-2 CU : contenu du rapport de présentation 

- qualité des terres agricoles sur lesquelles sont 
projetées des zones AU dans le précédent PLU 

 

- zones naturelles protégées et paysages 
remarquables dans le précédent PLU 

L123-1-5 CU ; R123-7 et R123-8 CU : zonage A 
et N 
L. 123-1-5 7° CU : protection par le PLU des 
éléments  du patrimoine naturel de la commune 

 
 
 
Questionnement (état initial) 
 
- L'importance des zones AU tient-elle compte du potentiel de constructions et de développement 
dans le tissu urbain existant ? 
- Le PLU comprend-il un échéancier prévisionnel de l'ouverture des zones à l'urbanisation en 
fonction de la réalisation des équipements publics (cf. article L.123-1 du code de l'urbanisme) ? 
- Les objectifs de développement socio-éco de la commune sont-ils cohérents avec les perspectives 
de développement des autres communes du bassin de vie et du bassin d'emplois ? 
- A-t-on évalué le nombre de logements nécessaires par rapport à la croissance démographique de la 
commune ? Les zones AU sont-elles adaptées par rapport aux besoins en logements à satisfaire sur 
la commune ? 
- Les zones AU projetées ne sont-elles pas en conflit avec l'économie agricole ? 
- Dans le cas de transformation de zones agricoles en zones AU, des ZAP (zones agricoles 
protégées) sont elles prévues en contre-partie ? 
- Les zones AU proposées ne sont-elles pas en conflit avec des zones naturelles protégées ou des 
paysages remarquables ? 
 
 
 



Questionnement (proposition) 
 
- Les objectifs de développement socio-éco de la commune sont-ils cohérents avec les perspectives 
de développement des autres communes du bassin de vie et du bassin d'emplois ? 
- L'ouverture à l'urbanisation de nouveaux secteurs respecte-t-elle le contenu du SCOT ? 
- L'importance des zones AU tient-elle compte du potentiel de constructions et de développement 
dans le tissu urbain existant ? 
- Le PLU comprend-il un échéancier prévisionnel de l'ouverture des zones à l'urbanisation en 
fonction de la réalisation des équipements publics ? 
- A-t-on évalué le nombre de logements nécessaires par rapport à la croissance démographique de la 
commune ? Les zones AU sont-elles adaptées par rapport aux besoins en logements à satisfaire sur 
la commune ? 
- Les zones AU projetées ne sont-elles pas en conflit avec l'économie agricole ? 
- Dans le cas de transformation de zones agricoles en zones AU, des ZAP (zones agricoles 
protégées) sont elles prévues en contrepartie ? 
- Les zones AU proposées ne sont-elles pas en conflit avec des zones naturelles protégées ou des 
paysages remarquables ou avec les impératifs de préservation de la biodiversité ? 
 
 
 
 
Questionnement : références juridiques 
 
 
- Les objectifs de développement socio-éco de la 
commune sont-ils cohérents avec les 
perspectives de développement des autres 
communes du bassin de vie et du bassin 
d'emplois ? 

L123-8 CU : association des EPCI voisins et des 
communes voisines à l'élaboration du PLU 
L123-12 c) CU : intervention du préfet si le 
document fait apparaître des incompatibilités 
manifestes avec l'utilisation ou l'affectation des 
sols des communes voisines  
L123-1-9 CU : obligation de compatibilité du 
PLU notamment avec le SCOT, le schéma de 
secteur, la charte d'un parc national ou d'un parc 
naturel régional. 

- L'ouverture à l'urbanisation de nouveaux 
secteurs respecte-t-elle le contenu du SCOT ? 

L122-1-4 CU : le documen d'orientations et 
d'objectifs du SCOT définit les conditions d'un 
développement urbain maîtrisé. 
L122-1-5 CU : conditions posées par le SCOT 
pour l'ouverture à l'urbanisation de nouveaux 
secteurs. III : desserte par les transports publics. 
IV : utilisation préalable de terrains 
suffisamment équipés situés en zone urbanisés ; 
réalisation d'une étude d'impact ; réalisation 
d'une étude de densification. V : respect de 
critères de performance énergétique et 
environnementale ; respect de critères de qualité 
renforcés en matière d'infrastructures et réseaux 
de communications électroniques 

- L'importance des zones AU tient-elle compte 
du potentiel de constructions et de 
développement dans le tissu urbain existant ? 

Voir références du point 2.3 (densification 
prioritaire des espaces urbanisés) 



- Le PLU comprend-il un échéancier 
prévisionnel de l'ouverture des zones à 
l'urbanisation en fonction de la réalisation des 
équipements publics ? 

L123-1-4 CU : possibilité pour les orientations 
d'aménagement de prévoir un échéancier 
prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des 
zones à urbaniser et de la réalisation des 
équipements correspondants 

- A-t-on évalué le nombre de logements 
nécessaires par rapport à la croissance 
démographique de la commune ? Les zones AU 
sont-elles adaptées par rapport aux besoins en 
logements à satisfaire sur la commune ? 

Voir références thème 3 (favoriser la cohésion et 
la mixité urbaine) 

- Les zones AU projetées ne sont-elles pas en 
conflit avec l'économie agricole ? 

L121-1 1° b) CU ; L111-1 et L111-2 C rur. : 
principe de préservation des espaces agricoles et 
forestiers 
L123-1-5 9° CU : protection des terrains cultivés 
en zones urbaines :  

- Dans le cas de transformation de zones 
agricoles en zones AU, des ZAP (zones 
agricoles protégées) sont elles prévues en 
contre-partie ? 

L112-2 C. rur : régime des ZAP 

- Les zones AU proposées ne sont-elles pas en 
conflit avec des zones naturelles protégées ou 
des paysages remarquables ou avec les 
impératifs de préservation de la biodiversité ? 

Voir références du thème 1, notamment point 1.1 
et 1.4 (protection des espaces naturel et  
préservation de la biodiversité) 

 
 



Thème 3 - Favoriser la cohésion et la mixité sociale 
 
 

3.1 – Diversité de l'offre de logement (Mixité de l’habitat) 
 
 
Indicateurs (état initial) 
 
Répartition parc privé/parc public  
Répartition individuels/collectifs  
Répartition locataires/propriétaires  
Répartition par taille de logements (grands logts/petits logts)  
Qualité des logements (logements insalubres...)  
Part des résidences secondaires  
Etat de la demande de logements  
Etat de la vacance de logements 
 
Indicateurs (propositions) 
 
Répartition parc privé/parc public  
Répartition individuels/collectifs  
Répartition locataires/propriétaires 
Pourcentage de logements sociaux 
Répartition des logements sociaux par catégories (ILM, HLM, PLR)  
Répartition par taille de logements (grands logts/petits logts)  
Qualité des logements (logements insalubres, logements décents...)  
Part des résidences secondaires  
Etat de la demande de logements  
Etat de la vacance de logements 
 
Indicateurs : références juridiques 
 
Répartition parc privé/parc public  
 

 

Répartition individuels/collectifs  
 

 

Répartition locataires/propriétaires 
 

 

Pourcentage de logements sociaux 
 

Art. L302-5 CCH 

Répartition des logements sociaux par 
catégories (ILM, HLM, PLR)  
 

Art. L302-5 CCH 

Répartition par taille de logements (grands 
logts/petits logts)  
 

 

Qualité des logements (logements 
insalubres, logements décents)  
 

Art. L1331-26 CSP :procédures d’insalubrité 
Loi SRU, art. 187, Décret n° 2002-120 du 30 
janvier 2002 :notion de logement décent 



Part des résidences secondaires  
 

 

Etat de la demande de logements  
 

 

Etat de la vacance de logements 
 

 

 
 
Questionnement (état initial) 
 
-Le projet prend-il des mesures pour favoriser la densification de la commune (orientations 
d'aménagement, dispositions réglementaires favorisant une utilisation économe de l'espace 
avec la volumétrie, la hauteur, l'emprise au sol, la limite de la superficie de la parcelle dans les 
articles 5-6-7-8-9 et 13 du règlement écrit, ...) ?  
-L 'article 13 ( % et traitement des espaces libres) est-il cohérent avec l'objectif d'optimisation 
de l'espace ?  
- Le PLU comprend-il une réflexion sur des typologies d'habitat et d'activité moins 
consommatrices d'espace ? 
 - La taille des parcelles constructibles et leur COS permettent-ils un renforcement de la 
densité ?  
- Existe-t-il une délibération permettant un surCOS de 20% pour les constructions ayant des 
critères de performance énergétique (cf. L.128-1 du code de l'urbanisme) ?  
- Les orientations d'aménagement déterminent-elles un proportion de logements collectifs et 
individuels adaptée ? 
 
 
Questionnement (propositions) 
 
- Le PLU comprend-il une réflexion sur des typologies d'habitat et d'activité moins 
consommatrices d'espace ? 
-Le projet prend-il des mesures pour favoriser la densification de la commune (orientations 
d'aménagement, dispositions réglementaires favorisant une utilisation économe de l'espace 
avec la volumétrie, la hauteur, l'emprise au sol, le recul, la limite de la superficie de la parcelle 
dans les articles 5-6-7-8-9 et 13 du règlement écrit, ...) ?  
-L 'article 13 du règlement ( % et traitement des espaces libres) est-il cohérent avec l'objectif 
d'optimisation de l'espace ?  
- L’article 12 du règlement utilise t-il la possibilité de ne pas imposer la réalisation d’aires de 
stationnement lors de la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par 
l’Etat ? 
- La taille des parcelles constructibles et leur COS permettent-ils un renforcement de la 
densité ?   
- Existe-t-il une délibération permettant un dépassement des règles au gabarit et à la densité de 
30% pour les constructions ayant des critères de performance énergétique?  
- Existe-t-il une délibération délimitant des secteurs dans lesquels la réalisation de 
programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux bénéficie d’une 
majoration de 50% du volume constructible, tel qu’il résulte du COS ou des règles relatives 
au gabarit, à la hauteur et à l’emprise au sol ? 
- Les orientations d'aménagement déterminent-elles une proportion de logements collectifs et 
individuels adaptée, des dispositions adaptées au logement des personnes handicapées ? 
 



 
Questionnement : références juridiques 
 
Le PLU comprend-il une réflexion sur des 
typologies d'habitat et d'activité moins 
consommatrices d'espace ? 
 

Voir les références du point 2.2 (optimisation 
de l'espace) 

Le projet prend-il des mesures pour 
favoriser la densification de la commune 
(orientations d'aménagement, dispositions 
réglementaires favorisant une utilisation 
économe de l'espace avec la volumétrie, la 
hauteur, l'emprise au sol, le recul, la limite 
de la superficie de la parcelle dans les 
articles 5-6-7-8-9 et 13 du règlement écrit, 
...) ? 

L123-1-4 CU 
L123-1-5 CU 

L 'article 13 du règlement ( % et traitement 
des espaces libres) est-il cohérent avec 
l'objectif d'optimisation de l'espace ? 

L123-1-5 CU 

L’article 12 du règlement utilise t-il la 
possibilité de ne pas imposer la réalisation 
d’aires de stationnement lors de la 
construction de logements locatifs financés 
avec un prêt aidé par l’Etat ? 
 

L123-1-13 CU 

La taille des parcelles constructibles et leur 
COS permettent-ils un renforcement de la 
densité ?   

L123-1-5 CU 

Existe-t-il une délibération permettant un 
dépassement des règles au gabarit et à la 
densité de 30% pour les constructions ayant 
des critères de performance énergétique?  
 

L128-1 CU 

Existe-t-il une délibération délimitant des 
secteurs dans lesquels la réalisation de 
programmes de logements comportant des 
logements locatifs sociaux bénéficie d’une 
majoration de 50% du volume 
constructible, tel qu’il résulte du COS ou 
des règles relatives au gabarit, à la hauteur 
et à l’emprise au sol ? 
 

L127-1 CU 

Les orientations d'aménagement 
déterminent-elles une proportion de 
logements collectifs et individuels adaptée, 
des dispositions adaptées au logement des 
personnes handicapées ? 

L123-1-4 CU 

 



 
 
3.2 – Équilibre quantitatif et spatial de la mixité sociale (Mixité sociale ou diversité de la 
population) 
 
Indicateurs (inchangés) 
 
- Structure générationnelle équilibrée  
- Répartition spatiale des zones de logements sociaux  
- Répartition de la population par catégorie socio-professionnelle ou revenus  
- Répartition de la population selon la composition familiale (familles monoparentales, 
personnes seules, familles nombreuses) 
 
Absence de références juridiques pertinentes 
 
Questionnement (état initial) 
 
- Le projet favorise-t-il la mixité sociale ? :  
- Correction des phénomènes de relégation sociale 
- Réponses aux besoins des personnes vulnérables (personnes âgées, foyer à faible 
ressources...)  
- Mesures contre la ségrégation sociale  
- Promotion de la mixité fonctionnelle et la mixité géographique 
- Revitalisation des zones sensibles et les quartiers fragilisés  
- Accès des plus démunis aux services essentiels (eau, énergie, transport, santé, éducation…)  
- Des orientations d'aménagement et le plan de zonage viennent-ils renforcer la délimitation 
d'emplacement ou de secteurs en vue de la mixité sociale dans l'habitat (cf. L.123-2b et d du 
code de l'urbanisme) 
 
 
Questionnement (propositions) 
 
- Le projet favorise-t-il la mixité sociale ? :  
- Correction des phénomènes de relégation sociale 
- Réponses aux besoins des personnes vulnérables (personnes âgées, foyer à faible 
ressources...)  
- Mesures contre la ségrégation sociale  
- Promotion de la mixité fonctionnelle et la mixité géographique 
- Revitalisation des zones sensibles et les quartiers fragilisés  
- Accès des plus démunis aux services essentiels (eau, énergie, transport, santé, éducation…)  
- Le plan de zonage, le règlement littéral, les orientations d’aménagement et de 
programmation viennent-ils renforcer la délimitation d'emplacements ou de secteurs en vue de 
la mixité sociale dans l'habitat ? 
 
 
 
 
 
 



Questionnement : références juridiques 
 
- Le projet favorise-t-il la mixité sociale ? :  
correction des phénomènes de relégation 
sociale 
- réponses aux besoins des personnes 
vulnérables (personnes âgées, foyer à faible 
ressources...)  
- mesures contre la ségrégation sociale  
- promotion de la mixité fonctionnelle et la 
mixité géographique 
- revitalisation des zones sensibles et les 
quartiers fragilisés  
- accès des plus démunis aux services 
essentiels (eau, énergie, transport, santé, 
éducation…)  
 
 

L121-1 CU : principe général de mixité 
sociale 

- Le plan de zonage et le règlement 
viennent-ils renforcer la délimitation 
d'emplacements ou de secteurs en vue de la 
mixité sociale dans l'habitat ? 
 

L123-2 b CU :emplacements réservés en vue 
de créer des programmes de logements définis 
par le PLU 
L123-1-5,15° CU : possibilité de délimiter des 
secteurs dans lesquels, en cas de réalisation 
d’un programme de logements, un % doit être 
affecté à des catégories définies) 

 



 

3.3 – Mixité fonctionnelle (diversité des fonctions économiques et sociales) 
 
 
 
Indicateurs (inchangés) 
 
- Densité de la population/ densité des emplois  
- Proximité et localisation des équipements, services et commerces/mobilité  
- Existence et capacité maximum des différents équipements publics : sociaux (hôpitaux, 
associations…) ; culturels et loisirs ; éducatifs ;environnementaux (déchets, stations 
d’épurations) – 
 - Multifonctionnalité des zones d'activités 
 
Absence de références juridiques pertinentes 
 
Questionnement (état initial) 
 
- A-t-on fait des choix sur la localisation préférentielle des futurs équipements sur le territoire 
(pôles d'activités, loisirs, équipements publics, ...) ? Sont-ils justifiés ? Visent-ils à limiter les 
déplacements automobiles ? Sont-ils accompagnés d'un choix en matière de transport en 
commun ou de mode doux ?  
- Le projet favorise t-il les commerces et les services de proximité ? 
 - Le projet apporte t-il des réponses adaptées aux monofonctionnalités existantes (surfaces 
commerciales, petite activité artisanale, activité tertiaire, équipements en centre ville et dans 
les quartiers d'habitat, ...) ? 
 - Le projet permet-il l'implantation de toutes les fonctions urbaines en centre ville ? 
 
Questionnement (propositions) 
 
- Le projet permet-il l'implantation de toutes les fonctions urbaines en centre ville ? Les 
articles 1 et 2 du règlement littéral ne sont-t-ils pas trop restrictifs ? 
- A-t-on fait des choix sur la localisation préférentielle des futurs équipements sur le territoire 
(pôles d'activités, loisirs, équipements publics, ...) ? Sont-ils justifiés ? Visent-ils à limiter les 
déplacements automobiles ? Sont-ils accompagnés d'un choix en matière de transport en 
commun ou de mode doux ?  
- Le projet apporte t-il des réponses adaptées aux monofonctionnalités existantes (surfaces 
commerciales, petite activité artisanale, activité tertiaire, équipements en centre ville et dans 
les quartiers d'habitat, ...) ? 
- Le projet favorise t-il les commerces et les services de proximité ? 
- La commune a-t-elle institué le droit de préemption sur les fonds de commerce et 
artisanaux ? 
 
 
 
 
 
 
 



Questionnement : références juridiques 
 
Le projet permet-il l'implantation de toutes 
les fonctions urbaines en centre ville ? Les 
articles 1 et 2 du règlement littéral ne sont-t-
ils pas trop restrictifs ? 

L121-1 CU : principe général de diversité des 
fonctions urbaines 
L123-1-5, 1° CU :possibilité pour le 
règlement de prévoir l’affectation des sols et 
la nature des activités 
 

A-t-on fait des choix sur la localisation 
préférentielle des futurs équipements sur le 
territoire (pôles d'activités, loisirs, 
équipements publics, ...) ? Sont-ils justifiés 
? Visent-ils à limiter les déplacements 
automobiles ? Sont-ils accompagnés d'un 
choix en matière de transport en commun 
ou de mode doux ?  
 

L123-1-5 8° CU : emplacements réservés 

Le projet apporte t-il des réponses adaptées 
aux monofonctionnalités existantes 
(surfaces commerciales, petite activité 
artisanale, activité tertiaire, équipements en 
centre ville et dans les quartiers d'habitat, 
...) ? 

L123-1-5, 1° CU :possibilité pour le 
règlement de prévoir l’affectation des sols et 
la nature des activités 
 

Le projet favorise t-il les commerces et les 
services de proximité ? 

L123-1-5, 7°bis CU : possibilité d’identifier  
et  délimiter les secteurs dans lesquels doit 
être préservée la diversité commerciale, 
prescriptions spéciques. 

La commune a-t-elle institué le droit de 
préemption sur les fonds de commerce et 
artisanaux ? 
 

L214-1 et s. CU 

 



 

3.4 – Qualité du cadre de vie 
 
 
Indicateurs (inchangés): 
 
- Favoriser une ville passante : accès de la population à tous les services et équipements de la 
ville grâce à des moyens de transports efficaces et accessibles  
- Intégration et ouverture des quartiers dans la ville 
 - Qualité des espaces publics  
- Pourcentage d'espace verts 
 - Présence de lieux de convivialité  
- Existence de centralités  
- Existence de points de nuisance ( pollution, bruit, odeurs, poussière...) 
 
Absence de références juridiques pertinentes 
 
Questionnement (état actuel) 
 
- Le projet améliore-t-il le cadre de vie des habitants ?  

• - réduction des nuisances acoustiques, olfactives et esthétiques  
• - correction des défauts d'aspect pouvant compromettre le cadre de vie des habitants 
• - création des espaces de vie et de rencontre  
• - diversification des espaces verts et de leurs modes de gestion  
• - amélioration de la qualité d'usage et de confort des usagers des espaces publics 

- Le projet améliore-t-il les conditions de vie des habitants ?  
• - offre d'un environnement sain et respectueux de la santé  
• - amélioration de l'accessibilité des personnes non motorisées aux pôles générateurs de 

déplacements 
- Le projet contribue t-il à affirmer les liens entre quartiers, à désenclaver les quartiers en 
difficulté ? 
 - Le projet garantit-il un véritable maillage du territoire entre tous les quartiers ?  
 
Questionnement (propositions) 
 
- Le projet améliore-t-il le cadre de vie des habitants ?  

• - réduction des nuisances acoustiques, olfactives et esthétiques  
• - correction des défauts d'aspect pouvant compromettre le cadre de vie des habitants 
• - création des espaces de vie et de rencontre  
• - diversification des espaces verts et de leurs modes de gestion  
• - amélioration de la qualité d'usage et de confort des usagers des espaces publics 

- Le projet améliore-t-il les conditions de vie des habitants ?  
• - offre d'un environnement sain et respectueux de la santé  
• - amélioration de l'accessibilité des personnes non motorisées aux pôles générateurs de 

déplacements 
• - accès aux réseaux de communication électronique 

 - Le projet contribue t-il à affirmer les liens entre quartiers, à désenclaver les quartiers en 
difficulté ? 
- Le projet garantit-il un véritable maillage du territoire entre tous les quartiers 



 
Questionnement (références juridiques) 
 
- Le projet améliore-t-il le cadre de vie des 
habitants ?  

• réduction des nuisances acoustiques, 
olfactives et esthétiques  

• correction des défauts d'aspect 
pouvant compromettre le cadre de 
vie des habitants 

• création des espaces de vie et de 
rencontre  

• diversification des espaces verts et 
de leurs modes de gestion  

• amélioration de la qualité d'usage et 
de confort des usagers des espaces 
publics 

L123-1-5 CU : règlement : possibilité pour le 
règlement de prévoir l’affectation des sols et 
la nature des activités, règles de recul, de 
hauteur 

- Le projet améliore-t-il les conditions de 
vie des habitants ?  

• offre d'un environnement sain et 
respectueux de la santé  

 
 

• amélioration de l'accessibilité des 
personnes non motorisées aux pôles 
générateurs de déplacements 

 
• accès aux réseaux de 

communication électronique 
 

 
 
 L123-1-5 CU : installations interdites ou 
admises sous conditions, règles 
d’implantation, de hauteur… 
 
L123-1-5, 6° CU : caractéristiques des voies 
de circulation, espaces réservés aux transports 
publics 
 
L123-1-5 CU : possibilité d’imposer des 
critères de qualité renforcés en matière de 
réseaux de communication électronique 

- Le projet contribue t-il à affirmer les liens 
entre quartiers, à désenclaver les quartiers 
en difficulté ? 
 

 

- Le projet garantit-il un véritable maillage 
du territoire entre tous les quartiers ? 

 

 
 



 
 
Thème 4 – Articuler le développement urbain avec les enjeux de la 

mobilité 
 
 
 
4.1 Localisation des zones d'urbanisation par rapport aux équipements et services 
 
 
Indicateurs (état initial) : 
 
- existence de services et d'équipements 
- distance par rapport aux zones bâtis 
- possibilité d'accès tout mode 
- niveau d'équipements, de commerces 
- nombre d'emplois sur la commune 
- état des déplacements pendulaires 
 
Indicateurs (proposition) 
 
- existence de services et d'équipements 
- distance par rapport aux zones bâties 
- niveau d'équipements, de services, de commerces et adaptation aux besoins communaux 
- possibilité d'accès tout mode 
- nombre d'emplois sur la commune 
- état des déplacements pendulaires 
- importance des projets d'urbanisation en cours de réalisation 
 
Indicateurs : références juridiques 
 
- Existence de services et d'équipements 
- Distance par rapport aux zones bâtis 
- Niveau d'équipements, de services, de 
commerces et adaptation aux besoins 
communaux 

L123-1-2 CU : diagnostic contenu dans le 
rapport de présentation du PLU : état des 
lieux et analyse des besoins en matière, 
notamment de développement économique, 
de transports, de commerce, d'équipements et 
de services. 
 

- Possibilité d'accès tout mode  
- Nombre d'emplois sur la commune  
- Etat des déplacements pendulaires  
- Importance des projets d'infrastructure et 
d'urbanisation en cours de réalisation 

L123-1-4 CU : contenu des orientations 
d'aménagement. 
L123-1-6 CU : Echéancier prévisionnel de 
l'ouverture à l'urbanisation des zones à 
urbaniser et de la réalisation des équipements 
correspondants 



 
R123-12 CU : contenu des documents 
graphiques indiquant notamment les 
emplacements réservés  aux voies et ouvrages 
publics 

 
 
Questionnements (état initial) : 
 
- La localisation des zones urbaines nouvelles est-elle cohérente avec celle des équipements et 
services existants et futurs ? 
- Le projet favorise t-il une diminution des déplacements pendulaires sur la commune mais 
aussi à l'échelle du bassin de vie ? 
- La localisation des équipements et services assure t-elle une proximité avec les zones 
d'habitat ? 
- Les localisations des entreprises et équipement favorise t-elle l'usage des autres modes que 
la route ( modes doux, fer, voie d'eau) ? 
 
 
Questionnement (propositions) 
 
- Le projet favorise t-il une diminution des déplacements, notamment pendulaires, sur la 
commune mais aussi à l'échelle du bassin de vie ? 
- La localisation des activités économiques, des équipements et services assure t-elle une 
proximité avec les zones d'habitat ? 
- La localisation des zones d'urbanisation future est-elle cohérente avec celle des équipements 
et services existants et futurs ? 
-L'évolution des entrées de ville s'accompagne-t-elle d'une amélioration des conditions d'accès 
à ces zones et d'une sécurisation des conditions de circulation ? 
 
Questionnement :références juridiques  
 
- Le projet favorise t-il une diminution des 
déplacements, notamment pendulaires, sur la 
commune mais aussi à l'échelle du bassin de 
vie ? 

L110 CU : nécessité de rationaliser la 
demande de déplacements 
L121-1 2° CU : objectif du PLU de diminuer 
les obligations de déplacement. L121-1-3° : 
objectifs de réduction des gaz à effet de serre 
 

- La localisation des activités économiques, 
des équipements et services assure t-elle une 
proximité avec les zones d'habitat ? 

L121-1 2° CU : le PLU détermine les 
conditions permettant d'assurer la diversité des 
fonctions urbaines et rurales 

- La localisation des zones d'urbanisation 
future est-elle cohérente avec celle des 
équipements et services existants et futurs ? 

L123-1-5 CU et R123-6 : contenu des zones 
AU 
L123-1-6 CU : possibilité d'introduire dans le 
rapport de présentation du PLU un échéancier 
prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des 
zones à urbaniser et de la réalisation des 
équipements correspondants. 



-L'évolution des entrées de ville 
s'accompagne-t-elle d'une amélioration des 
conditions d'accès à ces zones et d'une 
sécurisation des conditions de circulation ? 

L111-1-4 CU : possibilité pour le PLU de 
lever l'incontructibilité des espaces non 
urbanisés situés le long des principaux axes de 
circulation par une étude justifiant que les 
règles d'urbanisation prennent notamment en 
compte les nuisances et la sécurité. 
L121-1 1° CU : objectif de mise en valeur des 
entrées de ville 
L123-1-4 CU : orientations d'aménagement et 
de programmation relatives aux entrée de ville 

 
 



 

4.2 - Mode doux et transports collectifs : qualité de la desserte et du maillage du 
territoire 
 
 
Indicateurs (état initial) : 
 
- Existence d'accès adaptés aux pôles d'attraction principaux  
-Possibilités d'accès TC existants et futurs 
- Qualité du réseau viaire 
- Potentiel de développement du trafic automobile sur le réseau existant ( existence de réserve 
de capacité ) 
- Qualité de l'offre d'infrastructures supports aux circulations douces ( cheminements piétons, 
pistes cyclables) : continuité des itinéraires (à l'intérieur de la commune et vers l'extérieur), 
sécurisation des cheminements et des traversées de routes ou de voies ferrées, desserte des 
principaux pôles urbains, confort des cheminements... 
- Qualité de la desserte TC (bus, train, ramassage scolaire) interne et externe ? 
- Répartition modale des déplacements (part des déplacements en modes doux et en TC en 
particulier) 
- Satisfaction des besoins de stationnement sur la commune 
 
Indicateurs (proposition) : 
 
-Existence d'une offre transports collectifs interne et externe (bus, train, ramassage scolaire...), 
niveau de l'offre et perspectives de développement 
- Desserte des pôles d'attraction principaux par des modes alternatifs à l'automobile 
-Prise en compte des personnes à mobilité réduite 
- Existence d'une offre d'infrastructures supports aux circulations douces : cheminements 
piétons, pistes cyclables 
- Qualité de cette offre : continuité des itinéraires (à l'intérieur de la commune et vers 
l'extérieur), sécurisation des cheminements et des traversées de routes ou de voies ferrées, 
desserte des principaux pôles urbains, confort des cheminements... 
- Répartition modale des déplacements (part des déplacements en modes doux et en transport 
en commun en particulier) 
-Articulation et complémentarité entre les différents modes de transport 
- Satisfaction des besoins de stationnement sur la commune 
 
 
 
Indicateurs : références juridiques 
 
-Existence d'une offre transports collectifs 
interne et externe (bus, train, ramassage 
scolaire...), niveau de l'offre et perspectives 
de développement 

L1221-1 et s. CT : conditions d'organisation 
des services de transport public de personnes; 
L2121-3 CT compétences de la région en 
matière de transport régional de personnes 
L1214-1 CT : plans de déplacements urbains 

- Desserte des pôles d'attraction principaux 
par des modes alternatifs à l'automobile 

 



-Prise en compte des personnes à mobilité 
réduite 

L1111-5 CT et L111-2-1 CT : accès des 
personnes handicapées ou dont la mobilité est 
réduite aux services de transport 

- Existence d'une offre d'infrastructures 
supports aux circulations douces : 
cheminements piétons, pistes cyclables 

 

- Qualité de cette offre : continuité des 
itinéraires (à l'intérieur de la commune et vers 
l'extérieur), sécurisation des cheminements et 
des traversées de routes ou de voies ferrées, 
desserte des principaux pôles urbains, confort 
des cheminements... 

 

- Répartition modale des déplacements (part 
des déplacements en modes doux et en 
transport collectif en particulier) 

 

-Articulation et complémentarité entre les 
différents modes de transport 

 

- Satisfaction des besoins de stationnement 
sur la commune 

L123-1-12 CU : contenu des obligations de 
stationnement fixées par le PLU 

 
 
Questionnement (état initial) 
 
- Des emplacements réservés sont ils prévus pour répondre aux besoins d'accessibilité ? 
- Les projets de zones sont ils bien localisés ? 
- Le projet assure t-il une gestion satisfaisante du stationnement ? Prévoit-il des parkings 
relais à proximité des pôles d'échanges et des terminus de bus ? 
- L'article 12 impose-t'il la réalisation pour les constructions nouvelles de places de 
stationnement pour les deux roues couvertes et accessibles depuis l'espace public ? 
- L'article 3 évite-t'il les voies en impasse et privilégie t-il les modes doux de déplacement ? 
- Le projet PLU prévoit t-il un maillage cohérent et continu d'itinéraires adaptés à la pratique 
des modes doux ? 
- Les nouvelles zones à urbaniser seront-elles desservies par les TC ? 
- Dans le cadre d'une bonne desserte par les TC, l'article 12 n'impose t-il pas un nombre de 
stationnements trop important, notamment pour les équipements et l'activité tertiaire ? 
- Le PLU assure t'il le développement des TC ( emplacements réservés, servitudes...) ? 
 
 
Questionnement (proposition) 
 
-Le projet comporte-t-il des objectifs en faveur d'une diminution du trafic automobile et du 
développement des modes doux ? Respect-il les orientations en ce sens du PDU ? 
- Les zones à densifier sont-elles les mieux desservies par les transports publics ? 
- Est-il prévu d'adapter le réseau viaire aux exigences des transports collectifs ? Des 
emplacements réservés sont-ils prévus à cet effet ? A-t-on pris en compte l'accessibilité des 
personnes à mobilité réduite ? 
- Le projet assure t-il une gestion satisfaisante du stationnement ? Les normes minimales de 
stationnement sont-elles cohérentes avec la volonté de maîtriser le trafic automobile ?  



-Le projet prévoit-il d'imposer à certaines constructions implantées des secteurs desservis de 
façon régulière par les transports collectifs un nombre maximal d'aires de stationnement ? 
-Des obligations sont-elles prévues concernant le stationnement des véhicules non motorisés ? 
- Le projet rend-il possible la connexion des différents mode de transport ? Prévoit-il des 
parkings relais à proximité des pôles d'échanges et des terminus de bus ? 
- Le projet PLU prévoit t-il un maillage cohérent et continu d'itinéraires adaptés à la pratique 
des modes doux (pistes cyclables, sentiers piétonniers...)? 
 
 
 
 
Questionnement : références juridiques 
 
 
-Le projet comporte-t-il des objectifs en 
faveur d'une diminution du trafic automobile 
et du développement des modes doux ? 
Respect-il les orientations en ce sens du PDU 
? 

L121-1 2° CU : objectif du PLU de diminuer 
les obligations de déplacement et de 
développer les transports collectifs 
L121-1-3° CU : objectifs de réduction des gaz 
à effet de serre 
L1214-1 et s. CT : régime juridique du PDU 
L123-1-4 CU : orientation d'aménagement et 
d'orientation « transports et déplacements » 
des PLU intercommunaux tenant lieu de PDU  
L123-1-9 CU : obligation de compatibilité du 
PLU avec le PDU 

- Les zones à densifier sont-elles les mieux 
desservies par les transports publics ? 

L123-12 b) CU : dans les communes non 
couvertes par un SCOT, dans le délai d'un 
mois à l'issue de l'approbation du PLU, le 
préfet peut exiger des modifications d'un PLU 
ne prévoyant pas la densification des secteurs 
desservis par les transports collectifs 
Voir également les références du thème 2 

- Est-il prévu d'adapter le réseau viaire aux 
exigences des transports collectifs ? Des 
emplacements réservés sont-ils prévus à cet 
effet ? A-t-on pris en compte l'accessibilité 
des personnes à mobilité réduite ? 

L123-1-5 6° CU : indication par le PLU du 
tracé et des caractéristiques des voies et 
espaces réservés au transport public 
L123-1-5 8° CU : emplacements réservés aux 
voies et ouvrages publics 
L1111-5 et L111-2-1 CT : accès des 
personnes handicapées ou dont la mobilité est 
réduite aux services de transport 
L1112-2 CT : élaboration par l'autorité 
organisatrice des transports publics 
compétente ou, à défaut par l'Etat, d'un 
schéma directeur d'accessibilité des services 
(programmation de la mise en accessibilité) 

- Le projet assure t-il une gestion satisfaisante 
du stationnement ? Les normes minimales de 
stationnement sont-elles cohérentes avec la 
volonté de maîtriser le trafic automobile ?  

L123-1-12 al. 1 CU : définition et conditions 
de respect des normes de stationnement 



-Le projet prévoit-il d'imposer à certaines 
constructions implantées des secteurs 
desservis de façon régulière par les transports 
collectifs un nombre maximal d'aires de 
stationnement ? 

L123-1-12 al. 1 CU : normes applicables aux 
constructions de bâtiments destinés à un 
usage autre que d'habitation. 
 

-Des obligations sont-elles prévues 
concernant le stationnement des véhicules 
non motorisés ? 

L1214-4 CT : contenu du PDU qui peut fixer 
les minima que les PLU peuvent imposer en 
matière de stationnement des véhicules non 
motorisés 

- Le projet rend-il possible la connexion des 
différents mode de transport ? Prévoit-il des 
parkings relais à proximité des pôles 
d'échanges et des terminus de bus ? 

L1211-3 CT : la politique globale des 
transports favorise, selon une logique 
intermodale, la complémentarité des 
transports individuels et collectifs. 

- Le projet PLU prévoit t-il un maillage 
cohérent et continu d'itinéraires adaptés à la 
pratique des modes doux (pistes cyclables, 
sentiers piétonniers...)? 

L123-1-5 6° CU : le PLU précise le tracé et 
les caractéristiques des sentiers piétonniers et 
des itinéraires cyclables 

 
 
 



 

4.3 Organisation et capacité des infrastructures 
 
Indicateurs (état actuel) : 
 
- Portée des déplacements quotidiens effectués par les habitants 
- Origine – destination des déplacements et adaptation du réseau, 
- Part du trafic en transit et adaptation des infrastructures supports de ce trafic 
- Accidentologie routière 
- Fonctionnement des réseaux de transport (capacité par rapport à la demande de 
déplacements) 
- Existence d'une hiérarchisation des voiries 
- Adéquation aux besoins 
- Réversibilité des projets 
- Evolutivité des zones 
 
Indicateurs (propositions) :  
 
- Portée des déplacements quotidiens effectués par les habitants 
- Origine et destination des déplacements 
- Part du trafic en transit et adaptation des infrastructures supports de ce trafic 
- Accidentologie routière 
- Fonctionnement des réseaux de transport (capacité par rapport à la demande de 
déplacements) 
- Existence d'une hiérarchisation des voiries 
-Objectifs du PDU pour la commune 
- Réversibilité des projets 
- Evolutivité des zones 
 
 
Indicateurs: références juridiques 
 
- Portée des déplacements quotidiens 
effectués par les habitants 
- Origine et destination des déplacements 
- Part du trafic en transit et adaptation des 
infrastructures supports de ce trafic 

 
 
L123-1-2 CU : diagnostic du PLU 

- Accidentologie routière L118-1 et s. CVR : sécurité des ouvrages du 
réseau routier 
L1214-2 3° CT : suivi des accidents dans le 
cadre du PDU 

- Fonctionnement des réseaux de transport  
(capacité par rapport à la demande de 
déplacements), potentiel de développement 
du trafic automobile sur le réseau existant  

L1111-1 CT : définition du droit au transport 
qui exige de satisfaire les besoins des usagers 
et de rendre effectif le droit qu'a toute 
personne de se déplacer et la liberté d'en 
choisir les moyens 
 



- Existence d'une hiérarchisation des voiries Titre II à VII du CVR : typologie et régime 
juridique des voies publiques et privées 
ouvertes à la circulation 

-Objectifs du PDU pour la commune L1214-2 CT : contenu des PDU 
- Réversibilité des projets  
- Evolutivité des zones  
 
 
 
Questionnement (état actuel) : 
 
- Le PLU maintient t-il ou conduit-il à l'enclavement de certains de ses quartiers par rapport 
au reste du territoire communal ? 
- Les besoins en livraisons de marchandises sur la commune sont-il pris en compte ? 
- Le réseau routier proposé par le PLU est-il suffisamment hiérarchisé et lisible ( cohérence ou 
différenciation des traitements des voies selon les niveaux et natures de trafic ainsi que 
l'environnement des voies) ? 
- Des règles sont-elles définies pour la construction du bâti en fonction du rôle prévu pour la 
voie ( accès routiers, hauteurs, front bâti, rythme d'ouvertures, vues sur les coeurs d'îlots...) 
 
 
Questionnement (propositions) 
 
-Le PLU permet-il la réalisation des infrastructures prévues par le SCOT ? 
-Les orientations du PDU sont-elles respectées ? 
- Le PLU maintient t-il ou conduit-il à l'enclavement de certains de ses quartiers par rapport 
au reste du territoire communal ?  
- Le réseau routier proposé par le PLU est-il suffisamment hiérarchisé et lisible ( cohérence ou 
différenciation des traitements des voies selon les niveaux et natures de trafic ainsi que 
l'environnement des voies) ? 
-Des travaux de mise en sécurité des voies sont-ils envisagés ? 
- Les besoins en livraison de marchandises sur la commune sont-il pris en compte et les 
projets de voirie adaptés aux besoins de stationnement des véhicules utilitaires? 
- Des règles sont-elles définies pour la construction du bâti en fonction du rôle prévu pour la 
voie (dessertes suffisantes, accès sécurisés aux constructions, hauteurs, front bâti, rythme 
d'ouvertures, vues sur les cœurs d'îlots...) 
-L'article 3 des règlements de zone évite-t-il les voies en impasse ? 
-Est-il prévu la réalisation des infrastructures nécessaires à l'utilisation des véhicules 
électriques ou hybrides ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Questionnement : références juridiques 
 
- Le PLU maintient t-il ou conduit-il à 
l'enclavement de certains de ses quartiers par 
rapport au reste du territoire communal ?  

L121-1 2° CU : objectifs de diversité 
fonctionnelle et de mixité sociale du PLU 

- Le réseau routier proposé par le PLU est-il 
suffisamment hiérarchisé et lisible ( 
cohérence ou différenciation des traitements 
des voies selon les niveaux et natures de 
trafic ainsi que l'environnement des voies) ? 

L123-2 c) CU : servitudes du PLU consistant  
à indiquer la localisation prévue et les 
caractéristiques des voies, ouvrages publics et 
installation d'intérêt général ; délimitation des 
terrains concernés 
 
L123-1-4 CU : les orientations 
d'aménagement et de programmation peuvent 
prendre la forme de schémas d'aménagement 
et préciser les principales caractéristiques des 
voies et espaces publics 
 

-Des travaux de mise en sécurité des voies 
sont-ils envisagés ? 

L1214-2 2° CT (PDU) : sécurisation des 
déplacements 
L2213-1 et s. CGCT : police de la circulation 
et du stationnement 
L123-1-5 8° CU : emplacements réservés aux 
voies et ouvrages publics 

- Les besoins en livraison de marchandises 
sur la commune sont-il pris en compte et les 
projets de voirie adaptés aux besoins de 
stationnement des véhicules utilitaires? 

L1214-2 8° CT (PDU) : organisation des 
conditions d'approvisionnement de 
l'agglomération nécessaires aux activités 
commerciales et artisanales, amélioration des 
infrastructures logistiques existantes 
 

- Des règles sont-elles définies pour la 
construction du bâti en fonction du rôle prévu 
pour la voie (dessertes suffisantes, accès 
sécurisés aux constructions, hauteurs, front 
bâti, rythme d'ouvertures, vues sur les cœurs 
d'îlots...) 

L123-1-5 CU, not. 4° et 11° : article 3 
(desserte et accès) et articles 10 et 11 (aspect, 
dimensions et hauteur des constructions). 

-L'article 3 des règlements de zone évite-t-il 
les voies en impasse ? 

L123-1-5 11° CU : desserte par les voies des 
terrains constructibles 

-Est-il prévu la réalisation des infrastructures 
nécessaires à l'utilisation des véhicules 
électriques ou hybrides ? 

L2224-37 CGCT : possibilité offerte aux 
communes ou aux EPCI, sous réserve d'une 
offre inexistante, insuffisante ou inadéquate 
sur leur territoire, de créer et d'entretenir des 
infrastructures de charge nécessaires à l'usage 
de véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables et de mettre en place un service 
comprenant la création, l'entretien et 
l'exploitation des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage ces types de véhicules 



 

4.4 Cohérence du territoire avec les enjeux supra communaux 
 
Indicateurs (état actuels) : 
 
- Importance des flux traversant la commune, 
- Importance des flux d'échanges générés par la commune ( flux ayant leur origine ou leur 
destination à l'extérieur de la commune ) 
- Perspectives de développement de ces flux 
- Niveau d'accessibilité des différents pôles de la commune depuis l'extérieur (existence de 
territoires enclavés 
- Existence de projet d'infrastructure à l'extérieur de la commune impactant l'organisation des 
flux de déplacements à l'intérieur de la commune 
- Cohérence des équipements et projets au regard des besoins et projets suppracommunaux 
- Existence d'un SCOT, d'un PDU, d'un projet d'AOT 
- Compétence de l'intercommunalité 
 
 
Indicateurs (proposition) : 
 
- Importance des flux traversant la commune 
- Importance des flux d'échanges générés par la commune ( flux ayant leur origine ou leur 
destination à l'extérieur de la commune ) 
- Perspectives de développement de ces flux 
- Niveau d'accessibilité des différents pôles de la commune depuis l'extérieur (existence de 
territoires enclavés 
- Existence de projet d'infrastructure à l'extérieur de la commune impactant l'organisation des 
flux de déplacements à l'intérieur de la commune 
- Cohérence des équipements et projets au regard des besoins et projets supracommunaux 
- Existence d'un SCOT, d'un PDU, projets de l'autorité organisatrice des transports 
- Compétence de l'intercommunalité 
 
 
Indicateurs : références juridiques :  
 
- Importance des flux traversant la commune 
- Importance des flux d'échanges générés par 
la commune ( flux ayant leur origine ou leur 
destination à l'extérieur de la commune ) 

 
 
L123-1-2 CU : diagnostic du PLU 

- Perspectives de développement de ces flux R123-6 CU : conditions d'ouverture à 
l'urbanisation des zones à urbaniser 
Règlements des zones U et AU  
L311-1 CU et R311-6 et s. CU : conditions de 
réalisation des ZAC 

- Niveau d'accessibilité des différents pôles 
de la commune depuis l'extérieur (existence 
de territoires enclavés 

 



- Existence de projet d'infrastructure à 
l'extérieur de la commune impactant 
l'organisation des flux de déplacements à 
l'intérieur de la commune 

L1212-1 et s. CT : schéma national des 
transports 
L1213-1 et s. CT : schéma régional des 
infrastructures et des transports 

- Cohérence des équipements et projets au 
regard des besoins et projets 
supracommunaux 

 

- Existence d'un SCOT, d'un PDU, projets de 
l'autorité organisatrice des transports 

L122-1 et s. CU : régime des SCOT 
L1214-1 et s. CT : régime des PDU 
L1221-1 et s. CT : autorités organisatrices de 
transport public 

- Compétence de l'intercommunalité L5214 et s. CGCT : compétences 
communautés de communes ; L5215-19 et s. 
CGCT : compétences communautés urbaines 
; L5216-5 et s. CGCT : compétences 
communautés d'agglomération 
Statuts de l'établissement public de 
coopération intercommunal 

 
Questionnement (état actuel) : 
 
-Les flux générés par les nouveaux pôles urbains sont-ils susceptibles de générer des 
nuisances pour les territoires voisins ? 
- Le projet de PLU est t-il susceptible de réduire l'accessibilité aux territoires voisins ? 
- L'impact de l'augmentation des flux générés par les territoires voisins est-il pris en compte 
par le PLU (en terme d'organisation des réseaux de transports) ? 
- L'impact de la réalisation d'infrastructure prévue à l'extérieur de la commue est t-il pris en 
compte par le PLU dans son organisation spatiale et dans l'organisation de son réseau de 
transports ? 
- Le PLU permet -il la réalisation des infrastructures prévues à l'échelle intercommunale, 
départementale, régionale ou nationale. L'impact de ces projets est-il correctement pris en 
compte et anticipé par le PLU ? 
- Le PLU permet-il d'améliorer l'accessibilité de ses différentes parties de territoire depuis 
l'extérieur ? 
 
Questionnement (proposition) :  
 
- Les flux générés par les nouveaux pôles urbains sont-ils susceptibles d'entrainer des 
inconvénients pour les territoires voisins, par exemple de réduire leur accessibilité ?  
- L'impact de l'augmentation des flux générés par les territoires voisins est-il pris en compte 
par le PLU (en terme d'organisation des réseaux de transports) ? 
- L'impact de la réalisation d'infrastructures prévues à l'extérieur de la commune est t-il pris en 
compte par le PLU dans son organisation spatiale et dans l'organisation de son réseau de 
transports ? 
- Le PLU permet -il la réalisation des infrastructures prévues à l'échelle intercommunale, 
départementale, régionale ou nationale. L'impact de ces projets est-il correctement pris en 
compte et anticipé par le PLU ? 
-Les orientations du PDU sont-elles respectées ? 
- L'accessibilité des différentes parties de territoire depuis l'extérieur est-elle améliorée? 



- Le projet participe-t-il efficacement à la lutte contre les gaz à effet de serre liés aux 
déplacements ? 
- Des mesures destinées à prévenir, réduire ou compenser les effets négatifs sur 
l'environnement du développement des infrastructures ont-elles été prévues ? 
 
Questionnement : références juridiques 
 
- Les flux générés par les nouveaux pôles 
urbains sont-ils susceptibles dentrainer des 
inconvénients pour les territoires voisins, par 
exemple de réduire leur accessibilité ?  

L110 CU : nécessité pour les collectivités 
publiques d'harmoniser, dans le respect 
réciproque de leur autonomie, leurs 
prévisions et leurs décisions d'utilisation de 
l'espace, notamment en vue de rationaliser la 
demande de déplacements 
 

- L'impact de l'augmentation des flux générés 
par les territoires voisins est-il pris en compte 
par le PLU (en terme d'organisation des 
réseaux de transports) ? 
- L'impact de la réalisation d'infrastructures 
prévues à l'extérieur de la commune est t-il 
pris en compte par le PLU dans son 
organisation spatiale et dans l'organisation de 
son réseau de transports ? 

L123-8 al. 2 CU: obligation de consultation 
des communes voisines lors de l'élaboration 
et de la révision du PLU 
L123-12 c) CU : dans les communes non 
couvertes par un SCOT, dans le délai d'un 
mois à l'issue de l'approbation du PLU, le 
préfet peut exiger des modifications lorsque 
le document fait apparaître des 
incompatibilités manifestes avec l'utilisation 
ou l'affectation des sols des communes 
voisines 
 

- Le PLU permet -il la réalisation des 
infrastructures prévues à l'échelle 
intercommunale, départementale, régionale 
ou nationale. L'impact de ces projets est-il 
correctement pris en compte et anticipé par le 
PLU ? 

L1212-1 et s. CT : schéma national des 
transports 
L1213-1 et s. CT : schéma régional des 
infrastructures et des transports 
L122-1-5 CU : le document d'orientations et 
d'objectifs du SCOT définit les grands projets 
d'équipement  
L123-1-5 6° CU : tracé et caractéristiques des 
voies  de circulation ; L123-5 8° : 
emplacements réservés aux voies et ouvrages 
publics. 

-Les orientations du PDU sont-elles 
respectées ? 

L1214-2 CT : contenu des PDU 
L123-1-9 CU : obligation de compatibilité du 
PLU avec le PDU 
L1214-5 CT : obligation de compatibilité des 
actes pris au titre du pouvoir de la police du 
stationnement et des actes relatifs à la gestion 
du domaine public routier 
L1214-6 CT : obligation de compatibilité des 
décisions prises par les autorités chargées de 
la voirie et de la police de la circulation ayant 
des effets sur les déplacements dans le 
périmètre de transports urbains 



- L'accessibilité des différentes parties de 
territoire depuis l'extérieur est-elle améliorée? 

 

- Le projet participe-t-il efficacement à la 
lutte contre les gaz à effet de serre liés aux 
déplacements ? 

L1212-4 CT : objectifs de lutte contre les gaz 
à effet de serre dans le cadre du 
développement des infrastructures 
L229-29 C. env. : Plan climat-énergie 
territoriaux 
L123-1-9 CU : obligation de prise en compte 
des plans climat-énergie territoriaux 
L121-1 3° CU : les PLU doivent avoir pour 
objectif la réduction des gaz à effet de serre 

- Des mesures destinées à éviter, réduire ou 
compenser les incidences négatives sur 
l'environnement du développement des 
infrastructures ont-elles été prévues ? 

L121-11 CU : évaluation environnementale 
du PLU 

 
 



 
Thème 5 : Prendre en compte les risques et limiter les nuisances 

 
 

5.1 – Risques naturels 
 
 
Indicateurs (état initial) 
 
En matière de risque inondation, glissement de terrains ou feux de forêts:  

• - Existence d'un PPR approuvé  
• - Existence d'autres documents de référence: DDRM, DCS, cartes d'aléas, études 

hydro-morphologiques 
•  - Existence de risques pressentis 

 
Indicateurs (propositions) 
 
En matière de risque inondation, sismique, effondrement ou glissement de terrains, feux de 
forêts, avalanches:  

• Prévisions du SDAGE, du SAGE en matière d’inondations 
• Existence d’un PPRNP approuvé 
• Existence d’un plan de gestion des risques d’inondation approuvé 
• Des zones d’érosion ont-t-elles été délimitées (avec un programme d’action) 
• Existence de zones de rétention temporaire des eaux de crues ou de ruissellement 
• Existence de zones de mobilité du lit mineur d’un cours d’eau 
• Les repères de crues ont-ils été inventoriés ? 
• Existence d’un schéma directeur de prévision des crues 
• Zone sismique à laquelle appartient la commune (de 0 à III) 
• Existence de forêts classées concernant les risques d’incendies 
• Existence d’un plan départemental ou régional de protection des forêts contre les 

incendies 
• Existence d'autres documents de référence: DDRM, DICRIM, PCS, carte des cavités 

souterraines et des marnières, cartes d'aléas, études hydro-morphologiques 
•  Existence de risques pressentis 

 
Indicateurs (références juridiques) 
 
Prévisions du SDAGE, du SAGE en 
matière d’inondations 

L212-1 III C. env. : SDAGE 
L212-3 C. env. : SAGE 

Existence d’un PPRNP approuvé 
 

L562-1 et s. C. env. 

Existence d’un plan de gestion des risques 
d’inondation approuvé 

L566-7 C. env. 

Des zones d’érosion ont-t-elles été 
délimitées (avec un programme d’action) 
 

R114-2 C. env. 

Existence de zones de rétention temporaire 
des eaux de crues ou de ruissellement 
 

L211-12 C. env. 



Existence de zones de mobilité du lit 
mineur d’un cours d’eau 
 

L211-12 C. env. 

Les repères de crues ont-ils été 
inventoriés ? 
 

L563-3 C. env. 

Existence d’un schéma directeur de 
prévision des crues 
 

L564-2 C. env. 

Zone sismique à laquelle appartient la 
commune (de 0 à III) 
 

L563-1 C. env. 

Existence de forêts classées concernant les 
risques d’incendies 
 

L321-1 C. forest. 

Existence d’un plan départemental ou 
régional de protection des forêts contre les 
incendies 
 

L321-6 C. forest. 

Existence d'autres documents de référence: 
DDRM, DICRIM, PCS, carte des cavités 
souterraines et des marnières, cartes d'aléas, 
études hydro-morphologiques 
 

L125-2 C. env. : DDRM 
R125-10 C. env. : DICRIM 
Loi n° 2004-811 du 13 aout 2004, art. 13 
(PCS) 
L563-6, I C. env. : cavités et marnières 

Existence de risques pressentis  
 
 
Questionnement (état actuel) 
 
- Le parti d'aménagement intègre t-il des risques identifiés sur le territoire? L'impact de 
l'urbanisation sur les secteurs identifiés est -il évalué ?  
- La recherche d'une urbanisation à l'écart de ces secteurs a t-elle été conduite ? 
 - Le projet prévoit-il des prescriptions adaptées pour tenir compte des risques naturels, y 
compris en terme de réduction de la vulnérabilité sur les quartiers existants ? Dans les secteurs 
à risques très élevés, des servitudes de type emplacements réservés, droit de préemption sont-
elles appliquées pour diminuer la vulnérabilité ? 
 
 
Questionnement (propositions) 
 
- Le parti d'aménagement défini au PADD intègre t-il des risques identifiés sur le territoire? 
L'impact de l'urbanisation sur les secteurs identifiés est -il évalué ?  
- La recherche d'une urbanisation à l'écart de ces secteurs a-t-elle été conduite ? 
 -Le projet prévoit-il des prescriptions adaptées pour tenir compte des risques naturels, y 
compris en terme de réduction de la vulnérabilité sur les quartiers existants (règlement, 
documents graphiques)? 
-Dans les secteurs à risques très élevés, des servitudes de type emplacements réservés, droit 
de préemption sont-elles appliquées pour diminuer la vulnérabilité ? 
 
 



Questionnement : références juridiques 
 
Le parti d'aménagement défini au PADD 
intègre-t-il des risques identifiés sur le 
territoire? L'impact de l'urbanisation sur les 
secteurs identifiés est -il évalué ? 

L123-1-3 CU : PADD 

La recherche d'une urbanisation à l'écart de 
ces secteurs a t-elle été conduite ? 
 

 

Le projet prévoit-il des prescriptions 
adaptées pour tenir compte des risques 
naturels, y compris en terme de réduction 
de la vulnérabilité sur les quartiers 
existants ? 
- règlement, 
- documents graphiques,  
 

L123-1-5 CU : règlement : occupations 
interdites ou soumises à conditions, marges de 
recul, emprise au sol… 
R123-11 b CU : documents graphiques : 
secteurs à risques 
 

Dans les secteurs à risques très élevés, des 
servitudes de type emplacements réservés 
(pour la création d’ouvrages de défense), 
droit de préemption sont-elles appliquées 
pour diminuer la vulnérabilité ? 

L123-1-5, 8° CU : emplacements réservés 
L211-12, XI C. env. : possibilité d’instituer le 
DPU dans les servitudes de l’article L211-12 

 
 



 

5.2 – Risques technologiques 
 
 
Indicateurs (état actuel) 
 
- Existence d'un PPRT approuvé  
- Existence d'autres documents de référence: PPI, études de dangers autour d'installations 
classées impliquant une maîtrise de l'urbanisation 
 - Cartographie des installations classées 
 - Existence de zones de danger autour des canalisations de transport de matière dangereuse 
 - existence d'anciennes mines 
 - existence de risques pressentis 
 
Indicateurs (propositions) 
 
- Existence d'un PPRT approuvé  
- Existence de servitudes d’utilité publique autour des installations nouvelles dans un site 
existant ou sur des sites existants faisant l’objet de modifications notables 
- Existence d’un Projet d’intérêt général autour d’une installation dangereuse 
- Existence d'autres documents de référence: PPI, études de dangers autour d'installations 
classées impliquant une maîtrise de l'urbanisation, dossier départemental d’information sur les 
risques majeures (DDRM), DICRIM, ,  
- Cartographie des installations classées 
- Existence de zones de danger autour des canalisations de transport de matière dangereuse 
- Existence d'anciennes mines 
- Existence de risques pressentis 
 
 
Indicateurs (références juridiques) 
 
Existence d'un PPRT approuvé L515-15 et s. C. env. 

C. envir., art. R515-39 et s. 
Existence de servitudes d’utilité publique 
autour des installations nouvelles dans un 
site existant ou sur des sites existants faisant 
l’objet de modifications notables 

L 515-8 et s. C. env. 

Existence d’un Projet d’intérêt général 
autour d’une installation dangereuse 

 L121-9 CU 

Existence d'autres documents de référence: 
PPI, études de dangers autour d'installations 
classées impliquant une maîtrise de 
l'urbanisation, dossier départemental 
d’information sur les risques majeures 
(DDRM), DICRIM 

Décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 
(PPI) 
 
R125-11 C. env. : DDRM 
R125-11 C. env. DICRIM 

Cartographie des installations classées  
Existence de zones de danger autour des 
canalisations de transport de matière 
dangereuse 

L555-16 C. env. 
L555-27 C. env. 



Existence d'anciennes mines  
Existence de risques pressentis  

 
 
Questionnement (état actuel) 
- Le parti d'aménagement intègre t-il des risques identifiés sur le territoire? L'impact de 
l'urbanisation sur les secteurs identifiés est -il évalué ? 
 - La recherche d'une urbanisation à l'écart de ces secteurs a t-elle été conduite ? 
 - Le projet prévoit-il des prescriptions adaptées pour tenir compte des risques naturels, y 
compris en terme de réduction de la vulnérabilité sur les quartiers existants ?  
- Dans les secteurs à risques très élevés, des servitudes de type emplacements réservés, droit 
de préemption sont-elles appliquées pour diminuer la vulnérabilité ? 
 
 
Questionnement (propositions) 
 
- Le parti d'aménagement défini au PADD intègre t-il des risques identifiés sur le territoire? 
L'impact de l'urbanisation sur les secteurs identifiés est -il évalué ? 
 - La recherche d'une urbanisation à l'écart de ces secteurs a t-elle été conduite ? 
 - Le projet prévoit-il des prescriptions adaptées pour tenir compte des risques naturels, y 
compris en terme de réduction de la vulnérabilité sur les quartiers existants (règlement, 
documents graphiques)?  
- Dans les secteurs à risques très élevés, des servitudes de type emplacements réservés, droit 
de préemption sont-elles appliquées pour diminuer la vulnérabilité ? 
 
Questionnement (références juridiques) 
 
Le parti d'aménagement défini au PADD 
intègre t-il des risques identifiés sur le 
territoire? L'impact de l'urbanisation sur les 
secteurs identifiés est -il évalué ? 

L123-1-3 CU : PADD 

La recherche d'une urbanisation à l'écart de 
ces secteurs a t-elle été conduite ? 
 

 

Le projet prévoit-il des prescriptions 
adaptées pour tenir compte des risques 
naturels, y compris en terme de réduction 
de la vulnérabilité sur les quartiers 
existants ? 
- règlement, 
- documents graphiques,  
 

L123-1-5 CU : règlement : occupations 
interdites ou soumises à conditions, marges de 
recul, emprise au sol… 
R123-11 b CU : documents graphiques : 
secteurs à risques 
 

Dans les secteurs à risques très élevés, des 
servitudes de type emplacements réservés, 
droit de préemption sont-elles appliquées 
pour diminuer la vulnérabilité ? 

L123-1-5, 8° CU : emplacements réservés 
L515-16 C. env. : possibilité d’instituer le 
DPU, le droit de délaissement dans les PPRT 
 

 
 



 

5.3 -Nuisances 
 
 
Indicateurs (état actuel) 
 
- Zones de bruit aux abords des infrastructures de transport terrestre, Plan d'exposition au 
bruit des aérodromes, zones de bruit critique et point noirs bruit, cartographie d'ambiances 
sonores 
 - inventaire et localisation et analyses relatives aux sols pollués 
 - mode de traitement des déchets, de l'assainissement, équipements présents sur le territoire , 
problème de pollution de la nappe  
-analyses sur la qualité de l'air  
- présence de carrières, d'ICPE générant du bruit et de la poussière, 
 - problèmes d'odeurs, générés par certaines pratiques agricoles , les stations d'épuration 
 
 
Indicateurs (propositions) 
 
- Existence de documents spécifiques au bruit : PEB et PGS autour des aérodromes, plan de 
prévention du bruit dans l’environnement 
- Recensement des points sensibles : classement des infrastructures de transports terrestres 
existantes ou en projet des infrastructures, indicateurs de gêne autour des infrastructures de 
transport terrestre et ferroviaire, existence de points noirs de bruit et d’un plan départemental 
de résorption,  
 - Inventaire et localisation et analyses relatives aux sols pollués. Existence d’un programme 
d’actions. 
 - Mode de traitement des déchets, de l'assainissement, équipements présents sur le territoire, 
problème de pollution de la nappe  
-  Analyses sur la qualité de l'air, existence d’un plan régional pour la qualité de l’air (PRQA) 
et d’un plan de protection de l’atmosphère (PPA). Prévisions du plan de déplacement urbain 
(PDU) 
 – Présence de carrières, d'ICPE générant du bruit et de la poussière, 
 - Problèmes d'odeurs, générés par certaines pratiques agricoles , les stations d'épuration 
 
 
Indicateurs (références juridiques) 
 
Existence de documents spécifiques au 
bruit : PEB et PGS autour des aérodromes, 
plan de prévention du bruit dans 
l’environnement 
 

L 147-1 CU : PEB 
L571-15 C. env. : PGS 
L572-4 C. env. : plan de prévention 

Recensement des points sensibles : 
classement des infrastructures de transports 
terrestres existantes ou en projet des 
infrastructures et prescriptions techniques, 
indicateurs de gêne autour des 
infrastructures de transport terrestre et 

L571-10 C. env., arrêté du 30/05/1996 : 
Classement des infrastructures de transports 
et presciptions techniques 
R571-47 C. env., arrêté du 5/05/1995 : 
indicateurs de gênes 
Circul. Du 12/06/2001 : points noirs de bruit 



ferroviaire, existence de points noirs de 
bruit et d’un plan départemental de 
résorption, existence d’une carte de bruit 
ambiant. 

Circul. Du 25/05/2004 : plan de résorption 
L572-3 C. env. : carte de bruit ambiant 
 
 

Inventaire, localisation et analyses relatives 
aux sols pollués. Existence d’un programme 
d’actions. 
 

Loi n° 2009-967 du 3/08/2009, art. 43 : 
inventaire des sites pollués, programme 
d’actions. 

Mode de traitement des déchets, de 
l'assainissement, équipements présents sur 
le territoire, problème de pollution de la 
nappe  
 

 

Analyses sur la qualité de l'air, existence 
d’un plan régional pour la qualité de l’air 
(PRQA) et d’un plan de protection de 
l’atmosphère (PPA). existence d’un plan 
régional pour la qualité de l’air (PRQA) et 
d’un plan de protection de l’atmosphère 
(PPA) 

L222-1 C. env. : PRQA 
L222-4 C. env. : PPA 
Loi n° 82-1153 du 30/12/1982, art. 28 : PDU 

Présence de carrières, d'ICPE générant du 
bruit et de la poussière 

 

Problèmes d'odeurs, générés par certaines 
pratiques agricoles , les stations d'épuration 

 

 
 
Questionnement (inchangé) 
 
- Le parti d'aménagement est-il cohérent avec les zones de bruit et plus généralement avec les 
nuisances identifiées ?  
- Des dispositions réglementaires sont-elles retenues pour intégrer les proximités des sources 
de bruit ?  
- Le projet est-il cohérent avec la situation, la capacité et les projets d'assainissement 
communal ? 
- Le projet permet-il de réduire, ou tout du moins de ne pas augmenter, les niveaux 
d'exposition aux nuisances(prise en compte de l'interface entre habitat et nuisances) ? 
 
 
Questionnement :références juridiques 
 
 
- Le parti d'aménagement est-il cohérent 
avec les zones de bruit et plus généralement 
avec les nuisances identifiées ?  
 

L123-1-3 CU : PADD 

- Des dispositions réglementaires sont-elles 
retenues pour intégrer les proximités des 
sources de bruit ?  
 

L123-1-5 CU : occupations interdites ou 
soumises à conditions, marges de recul, 
emprise au sol… 
R123-11 b CU : documents graphiques : 
secteurs présentant des nuisances 



- Le projet est-il cohérent avec la situation, 
la capacité et les projets d'assainissement 
communal ? 
 

L2224-10 CGCT, L. 123-1-5 11° CU : zonage 
d’assainissement 

- Le projet permet-il de réduire, ou tout du 
moins de ne pas augmenter, les niveaux 
d'exposition aux nuisances (prise en compte 
de l'interface entre habitat et nuisances) ? 
 

 

 
 



 

5.4 – Sécurité routière 
 
 
Indicateurs (état actuel) 
 
-Infrastructures présentes et trafics, accidentologie, 
- Identification des zones accidentogenes, des points noirs routiers, 
- Le plan de circulation est-t’il satisfaisant ? 
 -Besoins répertoriés en terme de transport  
 
Indicateurs (propositions) 
 
-Infrastructures présentes et trafics, accidentologie, 
- Identification des zones accidentogènes, des points noirs routiers, 
- Le plan de circulation est-t- il satisfaisant ?  
- Voies piétonnes et pistes cyclables : le nombre est-t’il suffisant ? Existence de points de 
difficulté en raison de la circulation ou du stationnement des véhicules automobiles.  
 -Besoins répertoriés en terme de transport  
 
 
Absence de références juridiques pertinentes 
 
 
Questionnement (état actuel) 
 
- Le parti d'aménagement permet-il de réduire les risques d'accidents routiers ?  
- Le projet comprend t-il des prescriptions concernant l'organisation des accès (orientations 
d'aménagement) ? 
 - Des servitudes ou des aménagements sont-ils prévus par le projet pour faciliter la résorption 
des points noirs de sécurité routière 
 - La localisation des pôles générateurs de trafics est -elle adaptée au regard des capacités des 
réseaux routiers ? 
 
Questionnement (propositions) 
 
- Le parti d'aménagement permet-il de réduire les risques d'accidents routiers ?  
- Le projet comprend t-il des prescriptions concernant l'organisation des accès (orientations 
d'aménagement) ? 
 - Des servitudes ou des aménagements sont-ils prévus par le projet pour faciliter la résorption 
des points noirs de sécurité routière (emplacements réservés) 
- Afin de diminuer le stationnement sauvage des véhicules, le nombre d’emplacements publics 
de stationnement est-il suffisant ? Le nombre exigé des places privées de stationnement est-il 
suffisant ? 
- La localisation des pôles générateurs de trafics est -elle adaptée au regard des capacités des 
réseaux routiers ? 
 
 
 



Questionnement (références juridiques) 
 
Le parti d'aménagement permet-il de 
réduire les risques d'accidents routiers ?  
 

 L123-1-3 CU : PADD 

Le projet comprend t-il des prescriptions 
concernant l'organisation des accès 
(orientations d'aménagement) ? 
 

L123-1-4 CU : orientations d’aménagement 

Des servitudes ou des aménagements sont-
ils prévus par le projet pour faciliter la 
résorption des points noirs de sécurité 
routière (emplacements réservés) 

L123-1-5, 8° CU : emplacements réservés 
 

Afin de diminuer le stationnement sauvage 
des véhicules, le nombre d’emplacements 
publics de stationnement est-il suffisant ? 
Le nombre exigé des places privées de 
stationnement est-il suffisant ? 
 

L123-1-5, 8° CU : emplacements réservés 
L123-1-5 CU : caractéristiques des voies de 
circulation et sentiers piétonniers…, ) 
L123-1-12 et L123-1-13 CU aires de 
stationnement 
 

La localisation des pôles générateurs de 
trafics est -elle adaptée au regard des 
capacités des réseaux routiers ? 

 

 
 



 
Thème 6 – Promouvoir une économie soutenable 

 
 
6.1 Valorisation des ressources naturelles 
 
 
Indicateurs (inchangés) : 
 
- Quantité et qualité des ressources en eau disponibles au regard des besoins 
- Dimensionnement des principaux équipements publics liés à l'eau (captages, stations d'épuration 
...) 
- Qualité des terres agricoles ou cultivables 
- Type d'activité agricole présente et impacts sur les ressources 
- Importance et qualité des boisements 
- Existence de ressources du sous-sol exploitables 
- Conditions d'exploitation des ressources du sous-sol au regard des besoins du bassin de vie 
- Appartenance de la commune à un secteur propice au développement de l'éolien 
- pratique, pérennité et dynamisme de l'activité agricole 
 
 
Indicateurs : références juridiques 
 
- Quantité et qualité des ressources en eau 
disponibles au regard des besoins 

D211-10 C. env. ; R211-1-1 à R211-11-3 C. env. 
; Circulaire DCE 2005/12 n°14 du 28 juillet 
2005 relative à la définition du « bon état » et à 
la constitution des référentiels pour les eaux 
douces de surface (cours d’eau, plans d’eau) : 
normes de qualité des eaux de surface 
L211-2 et  L211-3 C. env. : communes situées en 
zones d'alerte pour faire face à un risque de 
pénurie 
L211-2 et  L211-3 C. env.: communes situés 
dans une zone soumise à un programme d’action 
renforcé (bassins versants situés en amont des 
prises d’eau superficielle) 

- Dimensionnement des principaux équipements 
publics liés à l'eau (captages, stations d'épuration 
...) 

R123-14 CU : contenu des annexes « sanitaires » 
du PLU 

- Qualité des terres agricoles ou cultivables L311-1 C. rur. : définition des activités agricoles 
L312-1 C. rur. : schéma directeur départemental 
des structures agricoles 
L312-3 C. rur. : répertoire de la valeur des terres 
agricoles 

- Type d'activité agricole présente et impacts sur 
les ressources 

L211-2 et  L211-3 C. env. : communes situées en 
zone vulnérable aux pollutions par les nitrates 
L211-2 et  L211-3 C. env. : communes situées en 
zone d’excédents structurels d’azote liés aux 
élevages 



- Importance et qualité des boisements L111-1 C. forest. : champ d'application du 
régime forestier 
L222-1 C. forest. : plans simple de gestion des 
forêts privées 
L130-1 et s. CU : espaces boisés classés 

- Existence de ressources du sous-sol 
exploitables 

L111-1 et s. : régime des mines 
L331-1 et s. C. minier : régime des carrières 
L1322-1 à L1322-13 CSP : sources d’eau 
minérale déclarées d’intérêt public 

 Conditions d'exploitation des ressources du 
sous-sol au regard des besoins du bassin de vie 

 

- Appartenance de la commune à un secteur 
propice au développement de l'éolien 

L553-2 à 553-4 C. env. : conditions 
d'implantation des éoliennes ; schéma régional 
éolien 
Art. 10-1 de la loi n° 2000-108 du 10 février 
2000 : zone de développement de l'éolien 

- pratique, pérennité et dynamisme de l'activité 
agricole 

L112-2 c. rur. : zone agricole protégée 

 
 
Questionnements (état initial) : 
 
- Le PLU protège t-il efficacement les ressources en eau et assure t-il leur exploitation selon les 
besoins ? 
- Une analyse de la localisation des zones d’habitat en fonction des ressources naturelles 
renouvelables exploitables, des sensibilités aux pollutions et de la disponibilité des ressources est-
elle menée (possibilité des sols à recevoir des dispositifs d’assainissement non collectifs, possibilité 
de raccordement aux réseaux d’eaux usées, ressources en eau pour alimentation en eau potable – 
disponibilité et sécurisation- utilisation du gisement éolien et solaire,...) ? 
- Les prévisions d’apport de populations nouvelles ont-elles une influence et remettent-t-elles en 
cause les équilibres en matière de : gestion économe des ressources naturelles, eau…? Si oui, des 
actions compensatoires sont-elles prévues ? 
- Le PLU incite t-il l'utilisation des ressources naturelles disponibles sur le territoire (bois, éolien,...) 
? 
- Dans les zones où sont repérées les richesses exploitables, le règlement autorise t-il les 
installations classées soumises à autorisation ? 
- Les zones AU sont-elles des zones ensoleillées afin de permettre l'utilisation de l'énergie solaire et 
de l'architecture bioclimatique ? 
- Le projet favorise t-il l'émergence de circuits courts de distribution de produits agricoles ? 
 
 
Questionnements (propositions) 
 
- Le PLU permet-il une exploitation des ressources en eau correspondant aux besoins ? 
-Le potentiel d'exploitation agricole de la commune est-il préservé ? 
- Une analyse de la localisation des zones d’habitat en fonction des ressources naturelles 
renouvelables exploitables, des sensibilités aux pollutions et de la disponibilité des ressources est-
elle menée (possibilité des sols à recevoir des dispositifs d’assainissement non collectifs, possibilité 
de raccordement aux réseaux d’eaux usées, ressources en eau pour alimentation en eau potable – 
disponibilité et sécurisation- utilisation du gisement éolien et solaire,...) ? 



- Le PLU incite t-il l'utilisation des ressources naturelles disponibles sur le territoire  (bois, 
éolien,...) ? 
- Dans les zones où sont repérées les richesses exploitables, le règlement autorise-t-il les 
installations classées soumises à autorisation ? 
- Les zones AU et A permettent-elles l'utilisation de l'énergie solaire et acceptent-elles une 
architecture bioclimatique ? 
- Le projet favorise t-il l'émergence de circuits courts de distribution de produits agricoles ? 
 
 
 
Questionnements :références juridiques  
 
 
- Le PLU permet-il une exploitation des 
ressources en eau correspondant aux besoins ? 

 

-Le potentiel agricole de la commune est-il 
préservé ? 

L121-1 1° b) CU : principe de préservation des 
espaces affectés aux activités agricoles et 
forestières 
L112-1 C. rur. : observatoire de la 
consommation des espaces agricoles 
L122-1-5 CU : localisation et délimitation par le 
SCOT des espaces agricoles et forestiers à 
protéger 
L123-1 7ème alinéa CU : protection des zones 
agricoles contre les constructions et installations 
d'intérêt collectif 
L123-1-2 CU : analyse dans le rapport de 
présentation de la consommation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers 
L123-1-3 CU : orientations générales du PADD 
L123-1-5 CU : zonage A 
L123-6 et L123-9 CU : interventions de la 
commission départementale de la consommation 
des espaces agricoles dans la procédure de PLU 

- Une analyse de la localisation des zones 
d’habitat en fonction des ressources naturelles 
renouvelables exploitables, des sensibilités aux 
pollutions et de la disponibilité des ressources 
est-elle menée (possibilité des sols à recevoir 
des dispositifs d’assainissement non collectifs, 
possibilité de raccordement aux réseaux d’eaux 
usées, ressources en eau pour alimentation en 
eau potable – disponibilité et sécurisation- 
utilisation du gisement éolien et solaire,...) ? 

L2224-8 et s. CGCT ; L123-5 11° CU : zonage 
assainissement et eaux pluviales 
Se reporter aux références du point 1.3 pour 
l'éolien et le solaire 

- Le PLU incite t-il l'utilisation des ressources 
naturelles disponibles sur le territoire (bois, 
éolien,...) ? 

 

- Dans les zones où sont repérées les richesses 
exploitables, le règlement autorise t-il les 
installations classées ? 

L511-1 et s. C. env. : régime des ICPE 
L123-5 CU : opposabilité du PLU aux ICPE 
Art. 1 et 2 du règlement des zones 



- Les zones AU et A permettent-elles l'utilisation 
de l'énergie solaire et acceptent-elles une 
architecture bioclimatique ? 

Pour le solaire, se reporter aux références du 
point 1.3 
L123-1-5 4°CU : qualité architecturale des 
constructions (art. 11 des règlements de zone) 

- Le projet favorise t-il l'émergence de circuits 
courts de distribution de produits agricoles ? 

L123-1-5 9° CU : identification en zone urbaine 
de terrains cultivés inconstructibles protégés 

 
 



 

6.2 – Attractivité pour l'économie résidentielle 
 
 
Indicateurs (état initial) : 
 
- Qualité du cadre de vie et de l'image de la commune 
- Qualité paysagère des espaces agricoles et naturels 
- Evolution de la construction neuve / population résidente 
- Qualité de l'offre d' équipements publics et de services (sur la commune et à proximité) 
- Capacités financières de la commune 
- coûts induits ( internes et externes) par l'urbanisation existante 
 
 
Indicateurs (proposition) 
 
- Qualité du cadre de vie et de l'image de la commune 
- Qualité du paysage naturel et urbain 
- Evolution de la construction neuve / population résidente 
- Qualité de l'offre d' équipements publics et de services (sur la commune et à proximité) 
- Capacités financières de la commune 
- coûts induits ( internes et externes) par l'urbanisation existante 
 
 
Indicateurs : références juridiques 
 
- Qualité du cadre de vie et de l'image de la 
commune 
- Qualité du paysage naturel et urbain 

L341-1 à L341-22 C env. : sites classés ou 
inscrits 
L621-1 à L621-33 C patri. : monuments 
historiques :  
L 313-1 à L313-2-1 : Secteurs sauvegardés :  
L642-1 à L642-10 C. patri. : ZPPAUP et AVAP 
L. 310-1 C. env. : ZNIEFF 

- Evolution de la construction neuve / population 
résidente 

 

- Qualité de l'offre d' équipements publics et de 
services (sur la commune et à proximité) 

 

- Capacités financières de la commune  
- coûts induits ( internes et externes) par 
l'urbanisation existante 

 

 
 
Questionnements (état initial) : 
 
- Le PLU assure t-il la mise en valeur du patrimoine et de l'identité paysagère de la commune ( 
démarche ZPPAUP, Plan de Sauvegarde et de Mise en valeur, dispositions paysagères et 
architecturales, traitement particulier des entrées de ville...) ? Des projets de réaménagement et 
d'embellissement des espaces publics sont-ils prévus ? Les projets d'urbanisation nouvelle sont-ils 
susceptibles d'améliorer le cadre de vie et l'image de la ville ( cas par exemple où la priorité serait 



accordée à la requalification d'un quartier dégradé) ? 
- Le PLU permet-il de répondre aux besoins actuels et futurs d’équipements publics (écoles, 
établissements de santé, équipements culturels et de loisirs…) ? Des emplacements réservés sont-ils 
prévus si nécessaire ? 
- Y a t-il une évaluation des coûts en terme d'équipements pour la commune, notamment en regard 
de l'ouverture de zones AU ? Ces coûts sont-ils financièrement soutenables par les collectivités ? 
- Des mesures sont-elles prévues pour palier à l'insuffisance des équipements publics ( stations 
d'épuration et centre de traitement des déchets,...) ? Dans le cas contraire, le report à l'ouverture à 
l'urbanisation est-il prévu ? 
 
Questionnements (propositions) 
 
- Le PLU assure t-il la mise en valeur du patrimoine et de l'identité paysagère de la commune 
(coordination avec ZPPAUP ou AVAP, attention portée au patrimoine et à la création architecturale, 
dispositions paysagères...) ?  
- Des projets de réaménagement et d'embellissement des espaces publics sont-ils prévus ?  
- Les projets d'urbanisation nouvelle sont-ils susceptible d'améliorer le cadre de vie et l'image de la 
ville (par exemple, priorité accordée à la requalification d'un quartier dégradé, aux entrées de 
ville...) ? 
- Le PLU permet-il de répondre aux besoins actuels et futurs d’équipements publics (écoles, 
établissements de santé, établissements d'accueil des personnes en situation de dépendance, 
équipements culturels et de loisirs…) ? Des emplacements réservés sont-ils prévus si nécessaire ? 
- Y a t-il une évaluation des coûts en terme d'équipements pour la commune, notamment en regard 
de l'ouverture de zones AU ? Ces coûts sont-ils financièrement soutenables par les collectivités ? 
- Des mesures sont-elles prévues pour palier l'insuffisance des équipements publics (stations 
d'épuration et centre de traitement des déchets,...) ? Dans le cas contraire, le report à l'ouverture à 
l'urbanisation est-il prévu ? 
 
 
Questionnements :références juridiques  
 
- Le PLU assure t-il la mise en valeur du 
patrimoine et de l'identité paysagère de la 
commune (coordination avec ZPPAUP ou AVAP, 
attention portée au patrimoine et à la création 
architecturale, dispositions paysagères...) ?  

L642-1 et L642-2 C. patri. : obligation mis en 
compatibilité du PLU avec une AVAP 
Principe de protection du paysage par le PLU : 
L121-1 1° b) CU 
Orientations générales, orientations 
d'aménagement et prescriptions paysagères et 
architecturales: L123-1-3, L123-1-4 1., L123-1-5 
4°,5°, 7° CU 

- Des projets de réaménagement et 
d'embellissement des espaces publics sont-ils 
prévus ?  

L123-1-4 CU : schémas d'aménagement des 
orientations d'aménagement et de 
programmation pouvant préciser les 
caractéristiques des voies et espaces publics 
L123-1-5 7° CU : identification des espaces 
publics à mettre en valeur ou à requalifier 

- Les projets d'urbanisation nouvelle sont-ils 
susceptibles d'améliorer le cadre de vie et 
l'image de la ville (par exemple, priorité 
accordée à la requalification d'un quartier 
dégradé, aux entrées de ville...) ? 

L111-1-4 CU : obligation d'un aménagement 
qualitatif des entrées de ville  
L123-1 ali 2 et 3 CU : orientations générales, 
orientations d'aménagement et de 
programmation,  prescriptions en faveur de la 
réhabilitation du bâti ;  5°(densité de fait), 10° 



(curetage) 
- Le PLU permet-il de répondre aux besoins 
actuels et futurs d’équipements publics (écoles, 
établissements de santé, établissements d'accueil 
des personnes en situation de dépendance, 
équipements culturels et de loisirs…) ? Des 
emplacements réservés sont-ils prévus si 
nécessaire ? 

L121-1 2° CU : satisfaction par le PLU des 
besoins en matière d'équipements publics 
L123-1-5 8° CU : emplacements réservés 

- Y a t-il une évaluation des coûts en terme 
d'équipements pour la commune, notamment en 
regard de l'ouverture de zones AU ? Ces coûts 
sont-ils financièrement soutenables par les 
collectivités ? 

 

- Des mesures sont-elles prévues pour palier 
l'insuffisance des équipements publics (stations 
d'épuration et centre de traitement des 
déchets,...) ? Dans le cas contraire, le report à 
l'ouverture à l'urbanisation est-il prévu ? 

L123-1-4 et L. 123-1-6 CU : possibilités pour les 
orientations d'aménagement et de 
programmation et pour le rapport de présentation 
de prévoir un échéancier prévisionnel de 
l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser 
et de la réalisation des équipements 
correspondants 
L123-1-5 CU et R123-6 CU : existence et 
contenu des zones AU. Distinction entre les 
zones urbanisables au fur et à mesure de la 
réalisation des équipements et les zones qui 
exigent une évolution du PLU pour être ouvertes 
à l'urbanisation. 

 
 



 

6.3 – Soutien de l'activité 
 
 
Indicateurs (inchangés) : 
 
- Importance des atouts touristiques et des capacités d'accueil (hôtels, restauration, gîtes …) de la 
commune, 
- Importance de l'économie agricole pour la commune 
- Importance et diversité de l'offre commerciale sur la commune et le bassin de vie 
- Poids économique de la commune au sein du bassin de vie 
- Attractivité de la commune pour les entreprises ( disponibilité foncière, qualité de la desserte, 
offres de services ...) 
- nombre d'emplois 
- taux de chômage 
 
 
Indicateurs: références juridiques 
 
- Importance des atouts touristiques et des 
capacités d'accueil (hôtels, restauration, gîtes …) 
de la commune, 

L133-11 C. touris. : dénomination « communes 
touristiques » 
L. 133-13 et s. C. touris. : régime des stations 
classées de tourisme. 

- Importance de l'économie agricole pour la 
commune 
- Importance et diversité de l'offre commerciale 
sur la commune et le bassin de vie 
- Poids économique de la commune au sein du 
bassin de vie 
- Attractivité de la commune pour les entreprises 
( disponibilité foncière, qualité de la desserte, 
offres de services ...) 
- nombre d'emplois 
- taux de chômage 

L312-1 C. rur. : schéma départemental des 
structures agricoles 
L751-9 C. comm. : observatoires 
départementaux d'équipement commercial et 
schémas de développement commercial 
L122-1-2 CU : diagnostic contenu dans le 
rapport de présentation du SCOT 
L123-1-2 CU : diagnostic contenu dans le 
rapport de présentation du PLU 

 
 
Questionnements (état initial) : 
 
- Quel est l’impact de l’évolution de l’urbanisation sur les zones agricoles ? Sur l’activité de ces 
zones ? et sur le devenir de cette activité ? Des mesures compensatoires, nouveaux espaces, 
délocalisation de l’activité sont t-elles prévues ? 
- Le projet permet -il de valoriser les atouts touristiques de la commune et de développer des 
capacités d'accueil touristiques suffisantes ? 
- Le développement démographique attendu s'accompagne t-il de perspectives de développement de 
l'emploi en conséquence par une offre de foncier économique adapté sur la commune et le bassin de 
vie ? 
- Le dimensionnement et la localisation des zones d'activité sont ils pertinents ? 
- Une réflexion sur la qualité des aménagements des zones d'activités a t-elle été menée et y a t-il un 
outil pour la mettre en oeuvre ? 



- Les infrastructures sont-elles adaptées pour assurer une desserte efficace des zones d'emplois sans 
affecter le cadre de vie des habitants de la commune et des communes voisines ? 
- Les articles 1 et 2 du règlement sont-ils cohérents avec les choix : limitent-ils ou entravent-ils 
l'implantation économique des territoires ? 
- les projets économiques et touristiques sont-ils sensibles au changement climatique ? Ces projets 
sont-ils adaptables, reconvertibles,ou réversibles ? 
- Le projet prend-il en compte les besoins de reconversion des activités en déclin ? 
- Le projet tient-il compte des différentes études économiques et touristiques disponibles sur le 
territoire de la commune ? 
 
Questionnements (propositions) 
 
- Le projet tient-il compte des différentes études économiques et touristiques disponibles sur le 
territoire de la commune et s'inscrit-il dans les perspectives du SCOT ? 
- Quel est l’impact de l’évolution de l’urbanisation sur les zones agricoles ? Sur l’activité de ces 
zones ? et sur le devenir de cette activité ? Des mesures compensatoires, nouveaux espaces, 
délocalisation de l’activité sont t-elles prévues ? 
- Le projet permet -il de valoriser les atouts touristiques de la commune et de développer des 
capacités d'accueil touristique suffisantes ? 
- Le développement démographique attendu s'accompagne t-il de perspectives de développement de 
l'emploi en conséquence par une offre de foncier économique adaptée sur la commune et le bassin 
de vie ? 
- Le dimensionnement et la localisation des zones d'activités sont ils pertinents ? 
- Une réflexion sur la qualité des aménagements des zones d'activités a t-elle été menée et y a t-il un 
outil pour la mettre en œuvre ? 
-Les projets d'implantation commerciale sont-ils adaptés aux besoins de la commune et de la zone 
de chalandise ? Des mesures ont-elles été prises en faveur de la diversité commerciale ? 
- Les infrastructures sont-elles adaptées pour assurer une desserte efficace des zones d'emplois, 
notamment en transport public, sans affecter le cadre de vie des habitants de la commune et des 
communes voisines ? 
- Les articles 1 et 2 des règlements permettent-ils une implantation économique dans la zones  à 
dominante habitat ? 
- les projets économiques et touristiques sont-ils sensibles au changement climatique ? Ces projets 
sont-ils adaptables, reconvertibles,ou réversibles ? 
- Le projet prend-il en compte les besoins de reconversion des activités en déclin ? 
 
 
Questionnements :références juridiques  
 
- Le projet tient-il compte des différentes études 
économiques et touristiques disponibles sur le 
territoire de la commune et s'inscrit-il dans les 
perspectives du SCOT ? 

L122-1-4 CU : compatibilité du PLU avec le 
document d'orientations et d'objectifs du SCOT 
L123-1-2 et L. 123-1-3 CU : cohérence entre le 
diagnostic contenu dans le rapport de 
présentation et les orientations générales du 
PADD en matière de développement 

- Quel est l’impact de l’évolution de 
l’urbanisation sur les zones agricoles ? Sur 
l’activité de ces zones ? et sur le devenir de cette 
activité ? Des mesures compensatoires, 
nouveaux espaces, délocalisation de l’activité 
sont-t-elles prévues ? 

Voir les références du questionnement identique 
point 6.1 



- Le projet permet -il de valoriser les atouts 
touristiques de la commune et de développer des 
capacités d'accueil touristique suffisantes ? 

L123-1-3 CU : orientations du PADD relatives 
au développement économique et aux loisirs. 

- Le développement démographique attendu 
s'accompagne t-il de perspectives de 
développement de l'emploi en conséquence par 
une offre de foncier économique adapté sur la 
commune et le bassin de vie ? 

L123-1-2 CU : justification par le rapport de 
présentation des objectifs du PADD au regard 
des dynamiques économiques et 
démographiques 

- Le dimensionnement et la localisation des 
zones d'activités sont ils pertinents ? 

 

- Une réflexion sur la qualité des aménagements 
des zones d'activités a t-elle été menée et y a t-il 
un outil pour la mettre en œuvre ? 

L123-1-4 CU : orientations d'aménagement et de 
programmation 

-Les projets d'implantation commerciale sont-ils 
adaptés aux besoins de la commune et de la zone 
de chalandise ? Des mesures ont-elles été prises 
en faveur de la diversité commerciale ? 

L752-1 II C. comm. et L122-1-9 CU : zones 
d'aménagement commercial, document 
d'aménagement commercial et orientations / 
objectifs relatif à l'équipement commercial et à 
la localisation préférentielle des commerces dans 
les SCOT 
L123-1-3 CU orientations du PADD en matière 
d'équipement commercial 
L752-1 II C. comm. et L123-1-5 CU : présence 
dans le PLU d'un document d'aménagement 
commercial en l'absence de ce document dans le 
SCOT 
L123-1-5 7° bis CU : identification et 
délimitation des quartiers, îlots et voies dans 
lesquels doit être préservée ou développée la 
diversité commerciale 
L214-1 CU : délimitation par le conseil 
municipal (hors PLU) d'un périmètre de 
sauvegarde du commerce et de l'artisanat de 
proximité 

- Les infrastructures sont-elles adaptées pour 
assurer une desserte efficace des zones 
d'emplois, notamment en transport public, sans 
affecter le cadre de vie des habitants de la 
commune et des communes voisines ? 

Voir les références du thème 4 relatif à la 
mobilité 

- Les articles 1 et 2 des règlements permettent-
ils une implantation économique dans la zones  à 
dominante habitat ? 

L121-1 2° CU : principe de diversité des 
fonctions urbaines et rurales 

- les projets économiques et touristiques sont-ils 
sensibles au changement climatique ? Ces 
projets sont-ils adaptables, reconvertibles,ou 
réversibles ? 

 

- Le projet prend-il en compte les besoins de 
reconversion des activités en déclin ? 

Contenu des article 1 et 2 du règlement des 
zones d'activité économique 

 
 



 

6.4 – Cohérente spatiale et temporelle du projet 
 
 
Indicateurs (état initial) : 
 
- Fonctionnement, qualité et capacité du réseau de transport, 
- Importance des friches à requalifier, 
- Offre foncière disponible dans les zones urbaines existantes, 
- Qualité des liaisons entre secteurs d'habitation et zones d'emplois et de loisirs 
- Existence de concurrence entre communes dans l'offre foncière économique 
 
Indicateurs (proposition) 
 
- Fonctionnement, qualité et capacité du réseau de transport, 
- Qualité des liaisons entre secteurs d'habitation et zones d'emplois et de loisirs 
- Offre foncière disponible dans les zones urbaines existantes, 
- Importance des friches à requalifier, 
-Adhésion de la communes à un établissement public foncier ou à un établissement public foncier 
local 
- Existence de concurrence entre communes dans l'offre foncière économique 
 
Indicateurs : références juridiques 
 
- Fonctionnement, qualité et capacité du réseau 
de transport, 
- Qualité des liaisons entre secteurs d'habitation 
et zones d'emplois et de loisirs 

Voir les références du thème 4 relatif à la 
mobilité 

- Offre foncière disponible dans les zones 
urbaines existantes, 
- Importance des friches à requalifier, 
-Adhésion de la communes à un établissement 
public foncier ou à un établissement public 
foncier local 
- existence de concurrence entre communes dans 
l'offre foncière économique 

L. 221-1 à L. 221-3 CU : régime des réserves 
foncières 
L321-1 b) CU : missions des établissements 
publics fonciers 
L324-1 CU : missions des établissements publics 
fonciers locaux 

 
 
Questionnement (inchangé) : 
 
- Un développement par renouvellement urbain a-t-il été privilégié ? En particulier, le 
développement urbain se localise-t-il en priorité sur les secteurs de friches, ou de dents creuses, sur 
les secteurs avec un potentiel agricole et environnemental faible, sur les secteurs pouvant être 
desservis en transport collectif (rapidement, à moindre coût pour la collectivité, pour les usagers et 
la population) ? 
- A-t-on fait des choix sur la localisation préférentielle des futurs grands équipements sur le 
territoire (pôles commerciaux, pôles d’activités, complexes de loisir, patinoire, cinéma, 
bibliothèques, lieux de culte...)? Sont-ils justifiés ? Leur localisation est-elle cohérente avec leur 
accessibilité multimodale ? 



- L’ouverture des nouvelles zones urbanisées à vocation d’habitat ou de loisirs se fait-elle 
raisonnablement à l’écart des zones bruyantes ou à risques ? 
- Les différents projets de l’Etat, des collectivités, des services publics sur le territoire ont-ils été 
identifiés et intégrés dans le PLU ? 
- Les zones d'emplois existantes ou futures disposent -elles d'une desserte, notamment TC, adaptée 
? Le projet de développement s'articule t-il correctement avec l'échéancier prévisionnel de 
réalisation des infrastructures ? 
- Le PLU est-il cohérent ou complémentaire avec les autres projets de territoire du bassin de vie 
(effets sur les communes voisines, concurrences économiques...) ? 
- Les effets induits des choix économiques sur les autres activités ont-ils été analysés ( effets du 
développement touristique sur l'activité agricole, effet d'une zone commerciale sur l'activité dans le 
centre ville, etc...) ? 
 
 
Questionnement :références juridiques  
 
- Un développement par renouvellement urbain 
a-t-il été privilégié ? En particulier, le 
développement urbain se localise-t-il en priorité 
sur les secteurs de friches, ou de dents creuses, 
sur les secteurs avec un potentiel agricole et 
environnemental faible, sur les secteurs pouvant 
être desservis en transport collectif (rapidement, 
à moindre coût pour la collectivité, pour les 
usagers et la population) ? 

Voir les références du point 2.2 du tableau 

- A-t-on fait des choix sur la localisation 
préférentielle des futurs grands équipements sur 
le territoire (pôles commerciaux, pôles 
d’activités, complexes de loisir, patinoire, 
cinéma, bibliothèques, lieux de culte...)? Sont-ils 
justifiés ? Leur localisation est-elle cohérente 
avec leur accessibilité multimodale ? 

L123-1-3 CU : orientations du PADD en matière 
d'équipement commercial 
L752-1 II C. comm. et L123-1-5 CU : présence 
dans le PLU d'un document d'aménagement 
commercial en l'absence de ce document dans le 
SCOT 
 

- L’ouverture des nouvelles zones urbanisées à 
vocation d’habitat ou de loisirs se fait-elle 
raisonnablement à l’écart des zones bruyantes ou 
à risques ? 

Voir les références du thème 5 relatif aux risques 
et aux nuisances 

- Les différents projets de l’Etat, des 
collectivités, des services publics sur le territoire 
ont-ils été identifiés et intégrés dans le PLU ? 

L. 123-1-9 CU : obligation de compatibilité du 
PLU avec le SCOT 

- Les zones d'emplois existantes ou futures 
disposent -elles d'une desserte, notamment TC, 
adaptée ? Le projet de développement s'articule 
t-il correctement avec l'échéancier prévisionnel 
de réalisation des infrastructures ? 

L121-1 2° CU : objectif du PLU de diminuer les 
obligations de déplacement et de développer les 
transports collectifs 
L123-1-5 6° CU : indication par le PLU du tracé 
et des caractéristiques des voies et espaces 
réservés au transport public 
L123-1-6 CU : possibilité d'introduire dans le 
rapport de présentation du PLU un échéancier 
prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des 
zones à urbaniser et de la réalisation des 
équipements correspondants. 



L123-1-4 CU : les orientations d'aménagements 
et de programmation relatives à l'aménagement 
peuvent comporter un échéancier prévisionnel de 
l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser 
et de la réalisation des équipements 
correspondants 
 

- Le PLU est-il cohérent ou complémentaire 
avec les autres projets de territoire du bassin de 
vie (effets sur les communes voisines, 
concurrences économiques...) ? 

L123-1-9 CU : obligation de compatibilité du 
PLU avec le SCOT 
L123-8 al. 2 CU : obligation de consultation des 
communes voisines lors de l'élaboration et de la 
révision du PLU 
L123-12 c) CU : dans les communes non 
couvertes par un SCOT, dans le délai d'un mois à 
l'issue de l'approbation du PLU, le préfet peut 
exiger des modifications lorsque le document 
fait apparaître des incompatibilités manifestes 
avec l'utilisation ou l'affectation des sols des 
communes voisines 

- Les effets induits des choix économiques sur 
les autres activités ont-ils été analysés ( effets du 
développement touristique sur l'activité agricole, 
effet d'une zone commerciale sur l'activité dans 
le centre ville, etc...) ? 

 

 
 



 
Thème 7 : Gouvernance de projet de document 

 
 

7.1 – Organisation, communication, concertation, évaluation  
 
 
Questionnement (état actuel) 
 
- Une information de la population a t-elle été assurée en continu durant les études ?  
- L'EPCI a t-il fait preuve de pédagogie lors de l'élaboration du PADD?  
- L'EPCI a t-il diffusé des supports de communication à la population ? 
 - Des réunions publiques ont-elles eu lieu en nombre suffisant ?  
- Le management de l'enquête publique a t-il été assuré convenablement ? 
 - Les avis des PPA et les requêtes des particuliers ont -ils été pris en compte ?  
- Le document est-il accessible à des non techniciens ?  
- Des moyens suffisants (humain, financiers) ont-ils été consacrés au projet ?  
- Le niveau d'ingénierie de la structure porteuse du projet s'est -il avéré suffisant ? 
 - Les moments de la concertation pour l'avancement du projet PLU ont -ils été suffisants ? 
 - Le monde associatif a t-il été consulté ? 
 
 
Questionnement (propositions) 
 
- Une information de la population a t-elle été assurée en continu durant les études ? 
- Des réunions publiques ont-elles eu lieu en nombre suffisant ?  
- Les moments de la concertation pour l'avancement du projet PLU ont -ils été suffisants ? 
- L'EPCI  ou la commune a t-il fait preuve de pédagogie lors de l'élaboration du PADD?  
- L'EPCI ou la commune a t-il diffusé des supports de communication à la population ? 
-Le débat au sein du conseil municipal ou de l’organe délibérant de l’EPCI deux mois avant 
l’arrêt du projet a-t-il été assuré convenablement ? Des modification ont-t-elles été apportées ? 
 - Le management de l'enquête publique a t-il été assuré convenablement ? 
 - Les avis des PPA et les requêtes des particuliers ont -ils été pris en compte ?  
- Le monde associatif a t-il été consulté ? 
- Des moyens suffisants (humain, financiers) ont-ils été consacrés au projet ?  
- Le niveau d'ingénierie de la structure porteuse du projet s'est -il avéré suffisant ? 
- Le document est-il accessible à des non techniciens ?  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Questionnement : références juridiques 
 
- Une information de la population a t-elle 
été assurée en continu durant les études ? 
- Des réunions publiques ont-elles eu lieu 
en nombre suffisant ?  
- Les moments de la concertation pour 
l'avancement du projet PLU ont-ils été 
suffisants ? 
- L'EPCI  ou la commune a t-il fait preuve 
de pédagogie lors de l'élaboration du 
PADD?  
- L'EPCI ou la commune a t-il diffusé des 
supports de communication à la population 
? 
 

Article 6 de la charte de l'environnement 
(norme constitutionnelle) 
 
L300-2 CU : concertation préalable 
 
L123-6 CU : compétence de l'organe 
délibérant pour définir les modalité de la 
concertation 

-Le débat au sein du conseil municipal ou 
de l’organe délibérant de l’EPCI deux mois 
avant l’arrêt du projet a-t-il été assuré 
convenablement ? Des modification ont-t-
elles été apportées ? 
  
 

L123-9 CU : obligation de débat 

- Le management de l'enquête publique a t-
il été assuré convenablement ? 
 

L123-10 CU : enquête publique sur le PLU 

- Les avis des PPA et les requêtes des 
particuliers ont -ils été pris en compte ?  
- Le monde associatif a t-il été consulté ? 
 

L123-6, L123-7, L123-8, L123-9-1 CU: PPA 
associées, consultations 

- Des moyens suffisants (humain, 
financiers) ont-ils été consacrés au projet ?  
- Le niveau d'ingénierie de la structure 
porteuse du projet s'est -il avéré suffisant ? 
- Le document est-il accessible à des non 
techniciens ?  
 

 

 
 



 

7.2 – Lisibilité et pédagogie du document  
 
 
Questionnement (état actuel) 
 
- Le rapport de présentation est-il présenté avec soin et de qualité ?  
- Le diagnostic est-il exhaustif ?  
- Le règlement est t-il suffisamment concis tout en faisant preuve d'opérationnalité ? 
 - Le PADD est-il pertinent et lisible ?  
- Le plan de zonage est-il clairement représenté ?  
- Les orientations d'aménagement sont-elles correctement mises en valeur par le document ?  
 
 
Questionnement (propositions) 
 
- Le rapport de présentation est-il présenté avec soin et de qualité ?  
- Le diagnostic est-il exhaustif ?  
- Chacune des règles du PLU est-elle justifiée dans le rapport ? 
- Le PADD est-il pertinent et lisible ? 
- Le plan de zonage est-il clairement représenté ?  
- Le règlement est t-il suffisamment concis tout en faisant preuve d'opérationnalité ? 
- Le règlement comporte-t-il un lexique permettant d’éclairer les notions clés ? 
- Les orientations d'aménagement et de programmation sont-elles correctement mises en 
valeur par le document ?  
- Le PLU est-il disponible sous une forme numérique (CD, site internet) ? 
 
Questionnement : références juridiques 
 
- Le rapport de présentation est-il présenté 
avec soin et de qualité ?  
- Le diagnostic est-il exhaustif ?  
- Chacune des règles du PLU est-elle 
justifiée dans le rapport ? 

L123-1-2, art. L123-1-6 CU : contenu du 
rapport de présentation 

- Le PADD est-il pertinent et lisible ? 
 

L123-1-3 CU : contenu du PADD 

- Le plan de zonage est-il clairement 
représenté ?  
 

L123-1-5, art. L123-3-1 CU : zonage 

- Le règlement est t-il suffisamment concis 
tout en faisant preuve d'opérationnalité ? 
- Le règlement comporte-t-il un lexique 
permettant d’éclairer les notions clés ? 
 

L123-1-5 et s. CU : prescriptions du PLU 

Les orientations d'aménagement et de 
programmation sont-elles correctement 
mises en valeur par le document ? 

L123-1-4 CU : orientations d'aménagement et 
de programmation 

Le PLU est-il disponible sous une forme 
numérique (CD, site internet) ? 

 



 
 

7.3 – Cohérence du contenu des pièces du PLU 
 
 
Questionnement (état initial) 
 
- Le parti d'aménagement (PADD) est-il bien argumenté dans le rapport de présentation ? 
 - Le PADD est-il bien cohérent avec le règlement et les orientations d'aménagement ? 
 - Le zonage est-il bien cohérent avec le projet de territoire ? 
 - Le projet est-il bien cohérent avec les éléments apportés par le diagnostic ?  
- Un soin a t-il été apporté dans la présentation des annexes ?  
 
Questionnement (propositions) 
 
- Le PADD est-il bien cohérent avec le règlement et les orientations d'aménagement et de 
programmation ? 
 - Le zonage est-il bien cohérent avec le projet de territoire ? 
 - Le projet est-il bien cohérent avec les éléments apportés par le diagnostic ? 
- Les orientations du PADD, le contenu des orientations d’aménagement et de programmation, 
du zonage, du règlement  sont-ils justifiés dans le rapport de présentation ? 
 - Un soin a t-il été apporté dans la présentation des annexes ?  
 
Questionnement : références juridiques 
 
- Le PADD est-il bien cohérent avec le 
règlement et les orientations 
d'aménagement et de programmation ? 
- Le zonage est-il bien cohérent avec le 
projet de territoire ? 
 

L123-1-4 CU : obligation de cohérence avec 
le PADD (OAP), art. L123-1-5 CU : 
obligation de cohérence avec le PADD 
(règlement et ses documents graphiques). 

Le projet est-il bien cohérent avec les 
éléments apportés par le diagnostic ? 

L123-1-2, art. L123-1-6 CU : contenu du 
rapport de présentation 

- Les orientations du PADD, le contenu des 
orientations d’aménagement et de 
programmation, du zonage, du règlement  
sont-ils justifiés dans le rapport de 
présentation ? 
 

L123-1-2 CU 

- Un soin a t-il été apporté dans la 
présentation des annexes ? 

R123-13 et R123-14 CU : contenu des 
annexes 

 



 

7.4 – Cohérence du document avec les politiques des partenaires (dialogue de projet)  
 
Questionnement (état actuel) 
 
- Les orientations existantes (PLH, SDAGE, SDEC, PDU, Charte...) ont-elles été 
correctement prises en compte ?  
- La compatibilité avec le SCOT (ou la DTA ) a t-elle été examinée ?  
- Le PLU est-il cohérent avec le projet d'agglomération ?  
- Le PLU respecte t-il les enjeux prioritaires du code de l'urbanisme (ex : lois montagne et 
littorale) 
 
Questionnement (propositions) 
 
- Le PLU respecte t-il les enjeux prioritaires du code de l'urbanisme (ex : lois montagne, 
littorale, principes de l’article L121-1) ? 
- La compatibilité avec le SCOT ou le schéma de secteur a t-elle été examinée ?  
- La compatibilité avec les documents sectoriels a t-elle été examinée ?  
- La prise en compte des documents sectoriels (SRCE, PCET) a-t-elle été examinée ? 
- Le PLU est-il cohérent avec le projet d'agglomération ?  
- Une cohérence a-t-elle été recherchée entre le PLU et celui des communes voisines ? 
- Le PLU est-il cohérent avec les projets en cours de l’Etat  ou d’une autre collectivité 
territoriale (DUP, déclaration de projet,PIG) ? 
- Les servitudes d’utilité publique existantes ou en cours  ont -elles été bien recensées ? 
 
Questionnement : références juridiques 
 
Le PLU respecte t-il les enjeux prioritaires 
du code de l'urbanisme (principes de l’article 
L121-1) ? 

L 121-1 CU : principes d’équilibre, de mixité 
urbaine et sociale… 
 

La compatibilité avec le SCOT ou le schéma 
de secteur a t-elle été examinée ? 

L122-1-15 et art. L123-1-9 CU 

La compatibilité avec les documents 
sectoriels a t-elle été examinée ? 
- en l’absence de SCOT : loi « littoral », loi 
« montagne », charte PNR, charte parc 
national, SDAGE, SAGE, DTA maintenues, 
SDRIF. 
- dans tous les cas : PLH, PDU, PGRI, 
DPMVP 

L111-1-1 CU : compatibilité limitée en 
présence d’un SCOT 
L123-1-9 CU : SMVM, charte de PNR, charte 
parc national, PDU, PLH, SDAGE, SAGE 
L123-1-10 CU : plan de gestion des risques 
d’inondation) 
L147-1 CU : plan d’exposition au bruit 
L141-1 à L. 141-2 CU : SDRIF 
L350-1 C. env. : directives de protection et de 
mise en valeur des paysages 

La prise en compte des documents sectoriels 
(SRCE, PCET) a-t-elle été examinée en 
l’absence de SCOT?  

L111-1-1 CU : prise en compte limitée en 
présence d’un SCOT 
L123-1-9 CU : schéma régional de cohérence 
écologique, plan climat énergie territorial 

Le PLU est-il cohérent avec le projet 
d'agglomération ? 

 

Une cohérence a-t-elle été recherchée entre le L123-12 CU : en l’absence de SCOT, pouvoir 



PLU et celui des communes voisines ? 
 

de blocage du préfet en cas d’incompatibilité 
manifeste du  PLU avec celui des communes 
voisines 

Le PLU est-il cohérent avec les projets en 
cours de l’Etat ou d’une autre collectivité 
territoriale(DUP, déclaration de projet, 
PIG) ? 

L123-16 CU : procédure de mise en 
compatibilité avec une DUP ou une 
déclaration de projet 
L121-9 CU : projets d’intérêt général 

Les servitudes d’utilité publique existantes 
ou en cours  ont -elles été bien recensées ? 

L126-1 et R126-1 CU : identification et liste 
des servitudes d'utilité publique 

 
 


